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1.  Aperçu  et  approche 

L'objet  du  présent  rapport  consiste  à 
fournir  au  gouvernement  de  l'Ontario  un 
examen  indépendant  des  pratiques 
exemplaires  des  ministères  de 
l'environnement  d'autres  administrations 
publiques  relativement  à  la  façon  dont  ils 
relèvent  les  défis  de  l'heure  et  assument 
leurs  diverses  responsabilités  de  gestion. 

Notre  équipe  de  projet,  sous  ladirection 
de  Valérie  A.  Gibbons,  associée  principale 
du  Executive  Resource  Group  et  ancienne 
sous-ministre  de  l'Ontano,  a  été  formée  à 
la  suite  d'une  demande  en  ce  sens  du 
gouvernement  de  l'Ontario  par  le  biais  du 
Secrétaire  du  Conseil  des  ministres. 


Notre  examen  vient  appuyer  l'engagement 
public  du  gouvernement  qui  souhaite 
établir  l'Ontario  comme  l'une  des 
administrations  publiques  de  tête  en 
matière  d'environnement  et  comme 
modèle  duquel  d'autres  administrations  : 
publiques  pourront  s'inspirer  dans 
l'avenir.  Dans  ce  contexte,  nos  efforts  ont 
porté  principalement  sur  une  étude  de 
l'efficacité  générale  de  la  gestion  par  le 
ministère  de  l'Environnement,  laquelle 
comprenait  ce  qui  suit  : 

•      Comprendre  les  défis  de  l'heure 
touchant  la  gestion  que  le  ministère 
doit  relever,  plus  particulièrement  les 
défis  qui  sont  communs  à  la  plupart 
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des  ministères  dans  d'autres 
administrations  publiques. 

•  Cerner,  chez  les  ministères  de 
l'environnement  d'autres 
administrations  publiques,  les 
pratiques  exemplaires  susceptibles  de 
renseigner  et  de  guider  le  ministère  et 
le  gouvernement  dans  leurs  mesures 
visant  à  relever  ces  défis. 

Pour  nous  aider  dans  notre  travail,  nous 
avons  défini  un  ensemble  central  de 
questions,  notamment  : 

Quelles  sont  les  caractéristiques 
propres  -  ou  éléments  -d'un 
ministère  de  l'environnement 
tenant  lieu  de  modèle? 

Les  réponses  obtenues  et  les  résultats  de 
notre  recherche  nous  ont  mené  à  nous 
pencher  sur  deux  différents  niveaux 
d'études  supplémentaires  : 

•  Pour  définir  ce  que  nous  avons  décrit 
comme  des  réorientations  stratégiques 
importantes  dans  les  écoles  de  pensée 
au  sein  des  administrations  publiques 
de  tête  vis-à-vis  de  la  façon  d'aborder 
les  problèmes  environnementaux 
complexes. 

•  Dans  cet  ensemble  de  réorientations 
stratégiques,  pour  identifier  les 
pratiques  exemplaires  et  formuler  des 
recommandations  au  gouvernement 
sur  un  certain  nombre  de  domaines 
fonctionnels  principaux. 

Nos  activités  ont  été  organisées  selon  cinq 
catégories  : 

•  Cueillette  à  l'interne  d'information  liée 
au  ministère  de  l'Environnement 

(ME). 

•  Réunions  avec  41  organisations 
externes. 


Visites  de  lieux  et  discussions  avec 
d'autres  administrations  publiques. 

Recherche  exhaustive  et  examen  de  la 
documentation. 

Rapports  commandés  et  rapports  de 
recherche  de  l'équipe  de  projet,  y 
compris  un  document  important  sur 
l'assurance  de  la  conformité 
environnementale. 


2.  Pourquoi  agir  :  Réorientations 
stratégiques 

Une  de  nos  principales  affirmations  est 
que  les  conseils  sur  les  pratiques 
exemplaires  doivent  reposer  solidement 
sur  un  contexte  stratégique  de 
développement  plus  large  en  madère  de 
gestion  environnementale.  Nous  avons 
constaté,  d'une  compétence  à  l'autre,  un 
consensus  ferme  relativement  aux 
changements  dans  les  écoles  de  pensée  en 
matière  d'environnement.  Cette  nouvelle 
façon  de  penser  intègre  des  changements 
importants  dans  la  façon  dont  les 
gouvernements,  les  secteurs  réglementés, 
les  organisations  non  gouvernementales 
(ONG)  et  le  public  tentent  de  composer 
avec  les  défis. 

Par  conséquent,  nous  avons  mis  l'accent 
sur  l'identification  de  réorientations 
stratéffques  de  haut  niveau  généralement 
reconnues  dans  le  domaine  de  la  gestion 
environnementale.  Ces  réorientations 
stratégiques  de  haut  niveau  sont  les 
éléments  critiques  faisant  l'objet  de  notre 
examen  et  constituent  le  contexte  de 
gestion  élargi  sur  lequel  l'ensemble  des 
administrations  publiques  doivent  se 
pencher  dans  le  cadre  de  la  création  de 
ministères  de  l'Environnement  modèles. 
Le  tableau  à  la  page  suivante  présente  le 
bilan  de  ces  réorientations. 
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Aucune  administration  publique  n'a 
complètement  réussi  toutes  les 
réorientations.  Bien  que  la  plupart  aient 
reconnu  que  le  changement  était  de  mise, 
chacune  d'elles  tente  de  trouver  le  meilleur 
moyen  d'assurer  le  passage.  Par 
conséquent,  aucune  compétence  n'est  à  la 
même  étape  et  aucune  ne  connaît  les 
mêmes  réussites  dans  ce  qui  est,  en  réalité, 
un  continuum  du  changement. 

La  première  et  plus  importante  réorientation 
stratégque  a  une  portée  très  large  et  établit 
les  fondements  d'un  ensemble  plus 
imposant  de  réorientations: 


Réorientation  à 
large  portée 


Vers  une  approche 
stratégique  à  la 
gestion 
environnementale 


Cette  réorientation  demande  de  faire 
abstraction  des  approches  traditionnelles 
et  limitatives  aux  responsabilités 
environnementales.  Les  administrations 
publiques  de  tête  reconnaissent  à  quel 
point  le  modèle  traditionnel  est  inadéquat 
—  bien  souvent  décrit  comme  «  commande 
et  contrôle  »  —  comme  l'approche  principale 
ou  autonome  pour  ce  qui  est  de  composer 
avec  les  défis  environnementaux 


changeants  et  de  plus  en  plus  complexes 
de  l'heure  et  à  venir. 

Les  administrations  publiques  de  tête  sont 
activement  engagées  à  tenter  de  passer  au 
niveau  suivant  en  ce  qui  a  trait  à  la 
question  de  l'envirormement,  niveau 
parfois  désigné  comme  une  nouvelle 
vision  de  la  gestion  environnementale.  Cette 
nouvelle  vision  s'inspire  des  forces  des 
règlements  traditionnels,  mais  intègre 
également  ceux-ci  à  une  approche  plus 
large  et  complète.  Cette  approche  met 
l'accent  sur  l'amélioration  continue  de 
l'ensemble  des  sources  de  pollution,  des 
effets  d'un  milieu  sur  l'autre  et  des  effets 
cumulatifs,  une  plus  grande  participation 
du  public  et  un  meilleur  accès  à 
l'information. 

Habituellement,  elle  met  moins  l'accent 
sur  le  rôle  de  «  faiseur  »  du  gouvernement, 
soit  la  réglementation  et  la  mise  en  œuvre 
traditionnelles  grâce  à  des  règlements 
traditionnels  et  à  l'application  de  ceux-ci, 
et  davantage  l'accent  sur  le  rôle  du 
gouvernement  à  l'égard  de  la  gestion  du 
système  en  général  grâce  à  divers 
partenariats,  processus,  structures  et 
outils. 
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Du  rôle  d'organisme  de 
réglementation  traditionnel 

1.     Un  ministère  entièrement  responsable  de 
la  protection  de  l'environnement 


2.    A.ccent principal  sur  l'assurance  de  la 
conformité  des  grandes  installations  fixes 
aux  normes  minimales 


i.    exécution  traditionnelle  de  programme  en 
fonction  de  la  région  municipale  ou  du 
ministère  ou  des  limites  de  la  ré^on 


4.  Confiance  principale  aux  outils 
traditionnels  d'enquête,  d'application  de  la 
loi  et  de  réduction  de  la  pollution 

5.  Se  fie  au  gouvernement  pour  tout  faire 


Vers  une  approche  stratégique  à  la 
gestion  environnementale 

Une  vision  et  des  objectifs  de  haut  niveau  à  l'échelle 
du  gouvernement  et  une  mise  en  œuvre  partagée  par 
différents  ministères 

Nouvel  accent  élar^  sur  les  stratégies  visant  à 
promouvoir  l'amélioration  continue  des  résultats 
environnementaux  et  de  la  responsabilisation  pour 
toutes  les  sources  de  pollution 

Approche  axée  sur  le  lieu  et  qui  comporte  des 
limites  qui  ont  du  sens  sur  le  plan  de  la 
planification  environnementale  et  qui  facilite  une 
approche  touchant  tous  les  milieux  et  cumulative 
(notamment  la  gestion  des  bassins  hydrographiques) 

Ensemble  plus  complet  et  souple  d'outils  et 
d'incitatifs  réglementaires  et  non  réglementaires 


Approche  axée  sur  la  responsabilité  partagée  avec 
les  secteurs  réglementés,  les  ONG,  le  public  et  la 
communauté  scientifique I  technique. 
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Vers  une  vision 
et  des  objectifs 
de  haut  niveau 
à  l'échelle  du 
gouvernement  et  une  mise  en  œuvre 
partagée  par  différents  ministères 


Dans  de  nombreuses  administrations 
publiques,  la  responsabilité  première  à 
l'égard  de  l'environnement  a  été  déléguée, 
le  plus  clair  du  temps,  à  un  seul  ministère 
du  gouvernement.  Les  administrations 
publiques  de  tête  reconnaissent  que  la 
responsabilité  associée  à  la  gestion  efficace 
de  l'environnement  doit  être  partagée  par 


plusieurs  ministères.  On  prend  de  plus  en 
plus  conscience  que  les  solutions  ne 
peuvent  se  réaliser  qu'en  soutenant  et  en 
alignant  l'ensemble  des  ressources  du 
gouvernement  en  vue  d'atteindre  un 
objectif  commun. 

Arriver  à  composer  avec  les  diverses 
réorientations  stratégiques  exige  une  stratégie 
gouvernementale  plus  complète  et 
complexe  qui  : 

•      Établit  une  vision  claire  en  matière 
d'environnement  pour  le 
gouvernement  dans  son  ensemble  au 
lieu  d'une  vision  pour  un  seul  ou  deux 
ministères. 
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Établit  des  priorités  aux  objectifs 
mesurables  -  non  seulement  pour 
réduire  les  émissions,  mais  également 
pour  maintenir  la  santé  humaine  et 
l'environnement  et  assurer  l'équilibre 
avec  une  forte  économie. 

Inclut  des  stratégies  de  haut  niveau  qui 
s'appliquent  à  divers  ministères  du 
gouvernement  et  à  d'autres 
administrations  publiques  et  qui 
engagent  la  participation  des  secteurs 
réglementés,  des  ONG  et  du  public. 

Établit  une  forte  capacité  centrale  de 
coordonner  les  efforts,  s'assurer  qu'on 
respecte  la  vision  et  surveiller  le 
rendement. 
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Vers  un  nouvel 
accent  élargi 
sur  les 
stratégies 

visant  à  promouvoir  l'amélioration 

continue  des  résultats 

environnementaux  et  de  la 

responsabilisation  pour  toutes  les 

sources  de  pollution 

Une  amélioration  continue  touchant 
l'ensemble  des  sources  de  pollution  est  un 
élément  critique  d'une  gestion  efficace  de 
l'environnement.  Les  règlements 
environnementaux  traditionnels  ont  porté 
surtout  sur  une  approche  relativement 
étroite,  soit  d'assurer  la  conformité  aux 
normes  minimales.  Celles-ci  visaient 
principalement  les  pollueurs  ponctuels 
fixes  et  étaient  gérées  séparément  selon  s'il 
s'agissait  de  pollution  de  l'air,  de  l'eau  ou 
des  terres.  Cet  accent  ne  tient  pas  compte 
des  sources  ponctuelles  de  moindre 
ampleur  et  des  sources  non  ponctuelles. 

En  s'inspirant  des  réussites  des  approches 
adoptées  par  le  passé,  les  administrations 
publiques  de  tête  se  tournent  vers  une 


nouvelle  méthode,  soit  de  favoriser  une 
culmre  d 'amélioration  continue.  Amélioration 
continue  signifie  qu'on  s'attend  à  ce  que 
les  conditions  environnementales  et  le 
rendement  des  secteurs  réglementés 
continuent  de  s'améliorer. 

Il  est  essentiel  que  cette  orientation  soit 
renforcée  par  des  mesures  d'application 
intransigeantes  et  dynamiques  à  l'aide  d'un 
large  éventail  d'outils,  y  compris  des 
sanctions  administratives  et  des  sanctions 
rattachées  aux  tribunaux. 
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Vers  une 
approche  axée 
sur  le  lieu  et 
qui  comporte 
des  limites  qui  ont  du  sens  sur  le  plan 
de  la  planiGcation  environnementale 
et  qui  facilite  une  approche  touchant 
tous  les  milieux  et  cumulative 
(notamment  la  gestion  des  bassins 
hydrographiques) 

La  plupart  des  administrations  publiques 
sont  organisées  de  façon  à  exécuter  leurs 
activités  selon  des  approches  qui  ne 
favorisent  pas  forcément  l'environnement. 
Habimellement,  cela  signifie  établir  des 
règlements  en  fonction  du  médium,  c'est- 
à-dire  séparément  selon  s'il  s'agit  de  l'air, 
de  l'eau  ou  de  la  terre.  De  plus,  selon  cette 
approche,  l'exécution  de  programmes  est 
fonction  de  la  géographie  des 
municipalités  ou  des  bureaux 
gouvernementaux. 

Les  administrations  publiques  de  tête 
reconnaissent  que  cette  approche  ne  leur 
permet  pas  de  composer  avec  des 
questions  environnementales  de  façon  à 
les  intégrer  d'un  médium  à  l'autre  et  de  façon  à 
traiter  des  effets  cumulatifs  d'ensemble  sur  les 
personnes  et  les  lieux. 
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La  solution  alternative  est  connue  sous  le 
nom  de  gestion  environnementale  axée  sur 
le  lieu.  Cette  approche  reconnaît  que  le 
milieu  naturel  compte  ses  propres  limites 
écologiques  et  biophysiques  et  met 
l'accent  sur  les  convergences 
géographiques  de  l'eau,  de  la  terre  et  de 
l'air. 

Notre  recherche  nous  a  permis  d'établir 
qu'il  y  avait  consensus  sur  un  point  :  que 
les  bassins  hydrographiques  constituent  un 
principe  d'organisation  élémentaire 
approprié  pour  la  gestion 
environnementale  axée  sur  le  lieu.  Les 
bassins  hydrographiques  sont  relativement 
faciles  à  définir  et  demeurent  relativement 
fixes  au  fil  des  ans.  De  plus,  les  problèmes 
associés  à  la  pollution  non  ponctuelle  sont 
étroitement  liés  aux  modèles  de 
ruissellement 

Adopter  une  approche  axée  sur  le 
lieu /bassins  hydrographiques  exige  des 
structures  et  des  processus  nouveaux  et 
différents,  de  même  que  des  changements 
importants  dans  la  façon  dont  les 
gouvernements,  les  secteurs  réglementés, 
les  ONG  et  le  public  travaillent  de  concert 
pour  : 

•  Définir  des  limites  écologiques  de 
taille  et  de  portée  souples. 

•  S'appuyer  fortement  sur  la 
participation  locale  et,  dans  certains 
cas,  sur  des  organismes  locaux  aux 
responsabilités  déléguées. 

•  Travailler  de  concert  avec  les  gens  de 
la  région  et  les  secteurs  réglementés  en 
vue  de  fixer  des  objectifs  pour  chacun 
des  Ueux,  sous  forme  d'ententes 
d'usage/activités  publics  touchant  les 
diverses  ressources  à  l'intérieur  des 
limites. 

•  Décider  des  quantités  maximales 
(charge  cumulative  totale)  d'agents  de 
pollution  provenant  de  toutes  les 


sources  (y  compris  les  sources 
poncmelles,  non  ponctuelles  et 
d'origine  naturelle)  qui  sont  permises 
dans  cette  région  au  cours  d'une 
période  donnée,  conformément  aux 
usages  convenus. 

Assurer  un  accès  public  transparent  à 
un  éventail  de  renseignements  et  de 
données  des  plus  complets. 


Vers  un  ensemble 
plus  complet  et 
souple  d'outils  et 
d'incitatiù 
réglementaires  et 
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non  réglementaires 


La  conformité  traditionnelle  repose  avant 
tout  sur  l'inspection,  la  réduction  de  la 
pollution,  les  enquêtes  et  la  mise  en 
application  des  règlements.  L'accent  est 
habituellement  mis  sur  l'assurance  de  la 
conformité  des  sources  ponctuelles  de 
pollution  plus  importantes  et  fixes  à  des 
normes  minimales. 

Toutefois,  l'école  de  pensée  dominante  à 
l'heure  acmelle  est  que  nos  problèmes 
environnementaux  complexes  exigent  des 
solutions  collectives,  y  compris  une 
participation  plus  importante,  des 
changements  de  comportement  et  vme 
coopération  entre  l'ensemble  des 
intervenants,  d'une  compétence  à  l'autre. 
Ces  stratégies  plus  évoluées  prévoient  bien 
plus  que  des  consignes  du  gouvernement 
dictant  le  comportement  de  l'industrie  à 
l'intérieur  d'un  modèle  de  commande  et  de 
contrôle. 

L'orientation  naissante  est  connue  sous  le 
nom  d'approche  intégrée  à  l'assurance  de  la 
conformité  environnementale.  Elle  est  bien 
davantage  axée  sur  le  rendement  que  sur  les 
règlements  et  accorde  plus  d'importance  au 
rôle  du  gouvernement,  soit  de  définir  les 
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résultats  et  de  travailler  de  concert  avec  les 
secteurs  réglementés  et  le  public  pour 
décider  des  meilleurs  moyens  à  prendre 
pour  atteindre  ces  résultats.  Cette 
approche  repose  sur  un  coffre  à  outils  en 
matière  d'assurance  —  des  instruments 
réglementaires  et  non  réglementaires  -  qui 
permettront  aux  sociétés  de  respecter  des 
normes  plus  strictes  que  les  normes 
minimales  et  de  faire  face  à  des  défis  de 
plus  en  plus  complexes.  Elle  comprend 
également  ce  qui  suit  : 

•  Une  compréhension  claire  que  des 
mécanismes  d'inspection,  d'enquête  et 
de  mise  en  application  fermes  et 
efficaces  sont  les  piliers  essentiels  de 
cette  démarche. 

•  Accepter  que  les  solutions  de 
rechange  à  la  mise  en  application 
traditionnelle  —  par  exemple  des 
instruments  économiques,  l'aide  à  la 
conformité  et  des  ententes  de 
coopération  —  améliorent  la  protection 
de  l'environnement  au  lieu  d'y  nuire. 

•  Former  des  partenariats  avec  les 
secteurs  de  l'industrie,  les  ONG  et  les 
communautés  locales. 

•  Favoriser  l'innovation  et  faire  preuve 
de  souplesse  tant  et  aussi  longtemps 
que  les  objectifs  de  rendement  sont 
respectés. 

•  Composer  plus  directement  et 
efficacement  avec  les  émissions  non 
ponctuelles. 

•  Accepter  que  dans  certains  cas,  la  mise 
en  œuvre  peut  être  déléguée  ou 
partagée. 
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Vers  une  approche 
axée  sur  la 
responsabilité 
partagée  avec  les 
secteurs 

réglementés,  les  ONG,  le  public  et  la 
communauté  scientifique/technique 

Par  le  passé,  l'industrie  et  le  public  ont 
défini  la  protection  de  l'environnement 
comme  la  responsabilité  presque  exclusive 
du  gouvernement.  A  mesure  qu'on  en 
apprend  sur  la  complexité  des  défis 
environnementaux,  on  reconnaît  que  les 
gouvernements  à  eux  seuls  ne  disposent  pas 
des  ressources  nécessaires  pour  tout 
accomplir  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
approche  des  plus  efficaces. 

Au  sein  d'une  compétence  modèle, 
l'approche  préconisée  repose  sur  le 
partage  de  la  responsabilité  grâce  à  des 
partenariats  et  la  coopération  parmi  les 
intervenants.  Le  plus  souvent,  cet  effort 
concerté  est  rendu  possible  grâce  à 
quelques  mécanismes  principaux  : 

Délégation  de  responsabilité  de  certaines  activités 
(pas  forcément  de  la  responsabilisation)  à  d'autres 
partenaires  ou  niveaux  du  système,  j  compris  : 

•  Des  réseaux  d'organismes  consultatifs 
externes  comptant  de  nombreux 
intervenants. 

•  Des  organismes  locaux  en  vue  de 
planifier  et  d'établir  les  priorités  et  de 
dresser  des  plans  en  fonction  des 
cadres  provinciaux. 

•  Des  évaluations  ou  des  approbations 
gérées  localement. 

•  Permettre  aux  secteurs  réglementés  - 

conformément  à  des  exigences  claires 
en  matière  de  responsabilisation  et  de 
vérification  —  d'entreprendre  leurs 
propres  contrôles  et  de  présenter  leurs 
propres  rapports,  y  compris  l'auto- 
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certification  et  des  vérifications 
indépendantes. 

•  Financer  les  ONG  pour  qu'elles 
jouent  un  rôle  actif  dans  l'élaboration 
des  politiques  et  en  matière  de 
contrôle. 

Partage  transparent  de  l'information  avec  le 
public 

•  De  nombreuses  administrations 
publiques  se  tournent  vers  le  public 
comme  ressource  critique  leur 
permettant  d'obtenir  de  meilleurs 
résultats  environnementaux.  On  se 
sert  de  programmes  de  rapports 
transparents  pour  exercer  une 
pression  publique  sur  les  membres  à 
faible  rendement  des  secteurs 
réglementés. 

•  On  estime  que  la  présentation 
transparente  de  rapports  joue  un  rôle 
important  en  ce  qui  a  trait  à  favoriser 
le  passage  des  entreprises,  des 
industries  et  des  économies  vers  les 
objectifs  ultimes  de  l'amélioration 
continue  et  du  développement 
durable. 

•  La  plupart  des  administrations 
publiques  de  tête  ayant  fait  l'objet  de 
notre  étude  reconnaissent  qui  sont 
leurs  intervenants  et  le  besoin  et 
l'importance  de  leur  participation  et  de 
leurs  commentaires. 


3.   Le  ministère  de 

l'Environnement  de  l'Ontario 
(MEO) 

Engagement  personnel  et 
professionnel 

Lors  de  nos  rencontres  avec  le  ministère 
de  l'Environnement  de  l'Ontario  (MEO), 
nous  avons  été  impressionnés  par  leur 
engagement  à  une  fonction  publique  de 
qualité  supérieure.  Nous  avons  également 
constaté  un  solide  engagement  personnel 
et  professionnel  à  l'environnement  et  une 
sensibilisation  profonde  vis-à-vis  de 
l'importance  du  rôle  critique  que  joue  sa 
gestion  efficace  dans  nos  vies. 

Du  même  coup,  nous  avons  constaté  une 
organisation  subissant  des  pressions 
considérables  du  point  de  vue  de  la 
gestion  et  des  opérations,  étant  donné  que 
le  ministère  déploie  des  efforts  importants 
pour  concilier  ses  obligations  quotidiennes 
et  ses  programmes  à  l'intention  du  public, 
malgré  les  circonstances  extraordinaires 
des  derniers  mois. 

Position  actuelle 

En  ce  qui  a  trait  aux  réorientations 
stratéffques,  nous  ne  pourrions  pas  affirmer, 
compte  tenu  de  son  orientation  générale 
et  de  sa  protection  de  l'environnement  en 
Ontario,  que  le  MOE  donne  le  ton  dans 
ce  dossier.  Bien  que  certains  fondements 
soient  en  place  dans  un  certain  nombre  de 
domaines,  l'impression  générale  qu'on 
obtient  évoque  une  approche  quelque  peu 
fragmentée.  Il  nous  est  évident  que 
l'Ontario  est  à  la  remorque  de  nombreuses 
autres  administrations  publiques  et  que 
l'écart  continue  de  se  creuser.  Sans  efforts 
concertés  et  stratégiques  de  la  part  du 
gouvernement  et  du  ministère,  l'objectif 
énoncé  d'établir  l'Ontario  comme  un 
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modèle  pour  les  autres  risque  d'être 
irréalisable. 

Comme  groupe,  l'équipe  de  la  haute 
direction  du  ministère  et  des  cadres  ont 
démontré  qu'ils  étaient  fort  conscients  que 
les  modèles  traditionnels  de  protection  de 
l'environnement,  quoique  efficace  par  le 
passé,  ont  été  exploités  au  maximum. 

Lors  de  nos  discussions,  nous  avons 
constaté  que  le  MEO  faisait  de  véritables 
efforts,  malgré  les  pressions  quotidiennes, 
en  vue  de  contrôler  les  nouveautés  dans 
d'autres  administrations  publiques  et  de  se 
tenir  au  fait  de  celles-ci. 

Avant-tout,  nous  avons  constaté  une  prise 
de  conscience  des  nouveautés  de  plus 
grande  envergure  —  les  réorientations 
stratégiques  -  en  matière  de  gestion 
envirormementale  observées  dans  d'autres 
pays  industrialisés.  Les  cadres  du  ministère 
—  comme  nous  l'avons  constaté  dans  nos 
discussions  avec  la  plupart  des 
organisations  externes  —  semblaient 
appuyer  à  fond  une  réorientation  dans  ce 
sens. 

Besoin  d'une  stratégie  cohérente 

Une  des  principales  questions  auxquelles 
le  MOE  et  le  gouvernement  doivent  faire 
face  est  l'absence  d'une  vision  d'avenir  en 
matière  de  gestion  environnementale  en 
Ontario  qui  intègre  diverses  orientations 
straté§ques.  L'objet  de  cette  vision  ne 
consiste  pas  uniquement  à  rendre  les 
efforts  internes  du  MOE  cohérents,  mais 
également  à  rendre  plus  cohérente  et  donc 
plus  efficace  la  coordination  des  efforts  en 
vue  d'atteindre  un  objectif  commun,  dans 
tous  les  ministères  et  organismes 
gouvernementaux  touchés. 

Bien  que  l'on  ait  connaissance  de  ces 
approches  à  l'interne,  le  ministère  n'a  fait 
aucun  progrès,  à  ce  jour,  vers  une 


définition  plus  complète  de  cette  vision  et 
l'établissement  d'un  consensus  politique  et 
public,  y  compris  des  options  touchant  les 
politiques,  les  programmes  et 
l'organisation,  en  vue  de  les  concrétiser.  Il 
nous  était  évident  qu'une  partie  centrale 
du  ministère  était  fermement  ancrée  —  sur 
le  plan  philosophique,  culturel  et  de  la 
programmation  —  dans  une  approche 
traditionnelle  de  style  commande  et  contrôle. 
Bien  que  l'on  puisse  citer  des  exemples  de 
projets  «  à  la  fine  pointe  »  issus  de  divers 
centres  créatifs  au  sein  de  l'organisation, 
ceux-ci  ne  viennent  pas 
fondamentalement  mettre  en  doute 
l'approche  traditionnelle. 

Il  en  résulte  un  ensemble  de  messages 
confus  ou  variés  au  public,  aux  secteurs 
réglementés  et  aux  NGO  relativement  à  la 
position  officielle  du  ministère  dans  divers 
dossiers,  tels  que  les  partenariats, 
l'innovation,  le  passage  au-delà  de  la 
conformité  aux  normes  minimales  et 
d'autres  orientations  pour  l'avenir. 

Par  conséquent,  on  peut  mentionner  un 
certain  nombre  d'initiatives  de 
programme,  dont  la  plupart  sont  déjà 
instaurées  ou  en  passe  de  l'être  et  une  qui 
n'a  pas  été  mise  en  œuvre,  qui  constituent 
les  fondements  du  développement  à  venir. 
Citons  par  exemple  : 

•  L'agencement  des  programmes  du 
MEO  ayant  pour  objet  de  contrôler  et 
d'évaluer  la  qualité  de  l'environnement 
naturel  et  des  émissions  et  de  faire 
rapport  à  ce  sujet. 

•  L'Ontario  a  l'expérience  de 
l'élaboration  d'initiatives  bénévoles 
individuelles  visant  à  soutenir  des 
mesures  de  prévention  de  la  pollution 
susceptibles  de  faire  partie  d'une 
approche  intégrée  en  matière 
d'assurance  de  la  conformité. 
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•  Le  MEO  dispose  déjà  d'un  cadre  pour 
les  ententes  de  coopération  -  bien 
qu'U  ne  soit  pas  mis  en  oeuvre  -  dans 
le  cadre  du  programme  de 
reconnaissance  et  d'incitation  au 
bénévolat. 

•  L'Ontario  compte  100  bassins 
hydrographiques  déjà  répertoriés  à 
travers  des  offices  locaux  de 
protection  de  la  nature. 

•  Les  nouveUes  réglementations 
obligeant  les  sources  de  pollution 
industrielles  et  commerciales  à 
présenter  des  rapports  cadrent  bien 
avec  la  réorientation  stratégque  du  partage 
de  la  responsabilité  et,  au  fil  des  ans, 
pourront  être  constituées  en  un 
système  plus  complet  en  vue  d'assurer 
l'accès  public  à  l'information  sur  la 
performance  environnementale. 

•  Des  changements  d'ordre  législatif 
récents  en  vue  de  permettre 
l'imposition  de  sanctions 
administratives  plutôt  que  de 
longues  et  laborieuses  séances 
devant  les  tribunaux. 

•  L'initiative  liée  à  la  technologie  de 
l'information,  Environet,  peut  servir 
de  premier  pas  vers  une  gestion 
plus  large  et  complète  des 
connaissances  environnementales. 

Leçons  retenues  d'autres 
administrations  publiques  en  matière 
de  gestion 

Selon  notre  recherche  et  nos  discussions, 
trois  facteurs  ont  été  particulièrement 
importants  quant  à  la  capacité  d'autres 
administrations  publiques  d'aller  de 
l'avant. 

Solide  engagement  politique  et  leadership  : 

•  Prendre  la  décision  d'entreprendre  ce 
cheminement. 


•  Donner  le  ton  sur  le  plan  politique  et 
assurer  une  orientation  en  vue  de 
soutenir  les  travaux  et  de  s'assurer  que 
les  objectifs  se  réalisent. 

•  Travailler  de  concert  avec  les  cadres 
des  ministères  afin  d'élaborer  une 
vision  commune  et  une  stratégie  de 
mise  en  oeuvre. 

•  Assurer  la  relève  au  niveau  des  postes 
de  leadership. 

Reconnaître  que  la  mise  en  œuvre  de  changements 
de  culture  et  l'adoption  de  solutions  de  rechange  à 
des  pratiques  fonctionnelles  de  longue  date  et  qui 
portent  apparemment  fruit  au  sein  d'une 
organisation  est  habituellement  très  difficile  : 

•  La  prédominance  de  la  mentalité 
commande  et  contrôle  constime  toujours 
un  obstacle  même  pour  les 
administrations  publiques  les  plus 
innovatrices. 

•  A  ce  jour,  les  administrations 
publiques  de  tête  ont  connu  différents 
degrés  de  réussite  dans  l'application  de 
changements  fondamentaux  à  leur 
façon  de  faire. 

•  On  nous  a  fréquemment  avisé  de  ne 
pas  sous-estimer  la  complexité  du 
processus  de  changement  de 
l'orientation  traditionnelle  et  le  temps 
et  les  ressources  qu'il  faut  prévoir 
pour  y  parvenir. 

Disponibilité  des  ressources  pour  soutenir 
l'établissement  d'orientations  straté^ques  et  le 
processus  de  changement. 

•  Etablir  le  gouvernement  comme 
centre  de  connaissances  stratégiques  et 
leader  en  ce  qui  a  trait  à  l'acquisition 
d'une  compréhension  plus  large  du 
gouvernement  et  du  public. 

•  Étendre  et  inciter  davantage 
l'engagement  du  public,  des  secteurs 
réglementés  et  des  ONG. 


Gestion  environnementale  :  Sommaire 

Executive  Résonne  Group 


10 


Rétablir  des  partenariats  ou  en  former 
de  nouveaux  avec  les  groupes 
scientifiques,  de  recherche  et 
techniques. 

Concevoir  des  outils  de  gestion 
essentiels  et  établir  une  infrastructure 
pour  la  technologie  de  l'information. 

Fournir  les  ressources  requises  pour 
planifier  efficacement  et  réussir  à 
mettre  en  œuvre  les  changements 
organisationnels  et  culturels. 


4.  Assurance  de  la  conformité 
environnementale 

L'assurance  de  la  conformité  consiste  en 
des  instruments  publics  et  privés  pouvant 
servir  à  inciter  les  entreprises  (et  les 
particuliers)  à  se  conformer  aux 
règlements  environnementaux  officiels  ou 
aux  règles  de  conduite  non  officielles  et 
aux  nonnes  sociales  en  vue  de  protéger 
l'environnement. 

De  nombreuses  administrations  publiques 
de  tête  évoluent  vers  une  approche  intégrée 
à  l'assurance  de  la  conformité 
environnementale  :  un  agencement 
complémentaire  de  sensibilisation,  de 
validation  (p.  ex.  surveillance  ou  recherche 
conjointe),  de  reconnaissance  positive  et 
négative,  de  négociation  et  d'incitation. 

Un  pareil  engagement  aurait  également 
des  effets  profonds  sur  la  culture 
organisationneUe  -  les  normes  et  les 
pratiques  de  travail  —  du  MEO. 

Nous  avons  tiré  un  certain  nombre  de 
conclusions  à  cet  égard  : 


Partout  dans  le  monde,  on  observe  une 
tendance  bien  ancrée  vers  une 
approche  intégrée  à  la  conformité 
environnementale 

Soutenue  par  de  solides  mesures  de  mise 
en  application,  l'assurance  de  conformité 
intégrée  est  particulièrement  axée  sur  la 
performance  environnementale  et  les 
résultats  des  politiques. 

Le  coffre  à  outils  associé  à  l'assurance  de 
la  conformité  intégrée  comprend  divers 
instruments  ayant  trait  à  la  mise  en 
application,  à  la  réduction  de  la  pollution, 
aux  ententes  de  coopération,  à  l'aide  à  la 
conformité  et  à  l'économie.  Bien  qu'il 
mette  l'accent  sur  la  souplesse  et 
l'efficacité,  le  principe  fondamental  est 
que  le  résultat  de  la  politique  dicte  le  choix 
et  la  conception  d'un  instrument  de 
conformité  ou  d'un  ensemble 
d'instruments.  Les  quatre  résultats  de  la 
politique  principaux  sont  les  suivants  : 

•  Contrôler  les  sources  ponctuelles  de 
pollution. 

•  Réduire  les  émissions  de  polluants 
d'intérêt  prioritaire. 

•  Contrôler  les  sources  non  ponctuelles 

de  pollution. 

•  Favoriser  l'amélioration  continue. 

L 'assurance  de  la  conformité 
environnementale  intégrée  favorise  un 
engagement  à  l'amélioration  continue 
de  la  performance  environnementale. 

L'assurance  de  la  conformité 
environnementale  intégrée  est  axée  sur  la 
performance,  reconnaît  les  leaders,  prévoit 
des  incitatifs  et  soutient  les  secteurs 
réglementés  pour  les  inciter  à  respecter 
des  normes  plus  strictes  que  les  normes 
minimales.  Elle  permet  aux 
gouvernements,  au  secteur  privé  et  avix 
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communautés  de  travailler  de  concert  en 
vue  de  régler  des  problèmes  complexes  et 
communs  à  l'intérieur  d'un  secteur  ou 
localement  où  les  règlements  sont  rares  ou 
inexistants,  y  compris  les  sources  non 
ponctuelles  de  pollution. 

La  responsabilisation  des  gouvernements 
et  des  entreprises  à  l'égard  de  la 
performance  environnementale  est 
inextricablement  liée  à  un  système  de  suivi 
et  de  rapports  sur  l'environnement 
complet  comptant  des  bases  de  données 
intégrées  et  accessibles  au  public. 

Pour  être  efficace,  une  stratégie 
d'assurance  de  la  conformité 
environnementale  intégrée  doit  reposer 
sur  de  solides  pouvoirs  de  réduction  et 
d'exécution. 

La  documentation  soutient  solidement 
l'opinion  voulant  que  les  initiatives  de 
conformité  coopératives  sont  efficaces  si 
elles  sont  assujetties  à  la  menace  plausible 
de  mesures  d'exécution.  Les 
administrations  publiques  de  tête 
améliorent  leur  fonctions  d'exécution  et 
de  réduction  de  la  pollution  par  le  ciblage 
axé  sur  les  risques  en  vue  de  fixer  les 
priorités  touchant  les  enquêtes  de 
nombreux  médiums  et  dossiers,  de  même 
que  des  inspections  à  distance  assistées 
par  ordinateur,  de  l'aide  à  la  conformité 
lors  des  premières  étapes  de  l'approbation 
des  installations  et  de  programmes  de 
formation  intégrés  de  leurs  agents  chargés 
de  l'environnement 

MEO 

En  étudiant  l'administration  publique  de 
tête  et  faisant  des  comparaisons  avec  le 
MEO,  nous  remarquons  que  le  ministère 
n'a  réalisé  aucun  progrès  ou  très  peu  de 
progrès  pour  atteindre  les  mêmes  niveaux 
que  les  administrations  publiques  de  tête 


en  ce  qui  a  trait  à  des  approches  nouvelles 
et  novatrices  dans  le  dossier  de  l'assurance 
de  la  conformité  environnementale 
intégrée.  Les  tentatives  visant  à  mettre  au 
premier  plan  des  initiatives  reflétant  cette 
approche  ont  été  peu  nombreuses  au  sein 
du  ministère,  car  on  craint  qu'elles  ne 
nuisent  aux  efforts  de  réduction  et 
d'exécution  en  cours  et  à  venir. 

Bien  qu'il  y  ait  eu  de  nombreuses 
tentatives  de  ratification  d'ententes 
coopératives,  les  progrès  réalisés  ces 
dernières  années  sont  limités.  Dans  le 
dossier  de  l'aide  à  la  conformité,  le  MEO 
conçoit  souvent  des  stratégies  de 
communication  efficaces  pour  les 
nouveaux  programmes  et  les  initiatives 
réglementaires.  Ces  stratégies  sont 
exécutés  par  le  personnel  chargé  des 
programmes  et  avec  le  concours  de  la 
division  des  Opérations  du  ministère,  mais 
ne  sont  pas  maintenues  après  la 
communication  initiale  avec  les 
intervenants  principaux. 

Bien  que  le  MEO  participe  à  une  initiative 
de  prévention  de  la  pollution  axée  sur  les 
petites,  les  moyennes  et  les  grandes 
entreprises,  il  n'existe  aucim  programme  à 
large  portée  et  permanent  visant  à  assurer 
l'aide  à  la  conformité. 

L'Ontario  a  fait  figure  de  proue  dans  le 
recours  à  des  instruments  économiques. 
Bien  que  la  province  ait  lancé  plusieurs 
projets  pilotes,  ces  projets  n'ont  pas  fait 
partie  d'une  approche  plus  globale  et 
intégrée  à  l'assurance  de  la  conformité. 
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5.  Leadership  en  matière  de 
gestion  environnementale 

Selon  les  résultats  de  notre  examen,  il 
existe  peu  de  recherches  officielles  sur 
l'efficacité  des  différents  modèles  de 
gérance  associés  à  la  gestion 
environnementale. 

Dans  une  certaine  mesure,  l'équilibre 
entre  la  centralisation  et  la  délégation  des 
pouvoirs  rient  autant,  sinon  davantage,  à 
des  considérations  d'ordre  constitutionnel 
ou  politique,  qu'à  des  considérations 
d'ordre  environnemental.  D'habitude,  la 
délégation  des  pouvoirs  dans  le  domaine 
environnemental  est  d'autant  plus  forte 
qu'il  y  a  une  tradition  ou  culture 
gouvernementale  de  déléguer  des  pouvoirs 
à  des  autorités  locales  ou  à  différents 
niveaux  de  gouvernement. 

Certains  éléments  donnent  à  croire  que 
d'autres  facteurs  peuvent  être  plus 
importants  sur  le  plan  des  effets  généraux 
que  ne  l'est  la  gesrion,  notamment  le 
leadership  et  l'engagement  polirique,  la 
portée  de  la  vision  du  gouvernement,  ainsi 
que  l'ampleur  de  la  parriciparion  du  grand 
public,  des  ONG  et  des  secteurs 
réglementés  à  l'élaborarion  des  poliriques 
et  à  l'établissement  d'un  consensus. 

Les  résultats  de  nos  recherches 
soutiennent  l'idée  que  le  dossier  de 
l'environnement  relève  de  politiques  et  de 
programmes  qui  recoupent  les  mandats 
traditionnels  de  ministères  hiérarchiques 
du  gouvernement  et  d'autres 
administrarions  publiques.  Dans  certaines 
administrarions  publiques,  on  a  établi  des 
visions  stratégiques  de  l'environnement,  y 
compris  des  buts  intergouvemementaux  et 
des  objectifs  de  rendement.  Ce  sont 
souvent  des  centres  de  responsabilité  de 
haut  niveau  qui  se  chargent  de  la 


coordination  et  de  la  surveillance  des 
résultats. 

Un  grand  nombre  d'administrations 
publiques  sont  dotées  d'une  forme 
quelconque  de  ministère  de  l'environnement, 
qiii  est  dirigé  par  un  membre  de  cabinet  et 
est  chargé  d'établir  l'orientation 
stratégique,  d'élaborer  des  politiques, 
d'établir  des  normes  et  d'exécuter  d'autres 
fonctions  de  haut  niveau.  Dans  bien  des 
cas,  un  organisme  indépendant  du 
gouvernement,  et  parfois  des 
gouvernements  régionaux  ou  municipaux, 
se  chargent  de  l'exécution  effective  des 
actions,  y  compris  de  l'application  de  la 
politique  opérationnelle,  de  l'exécution  de 
la  loi,  de  l'évaluation,  de  l'octroi  de  permis 
et  de  licences,  de  la  surveillance,  de  la 
recherche,  etc.  Une  telle  approche  procure 
les  avantages  suivants  : 

•  Le  ministère  est  davantage  en  mesure 
de  concentrer  ses  efforts  sur 
l'orientation  et  la  coordination 
stratégiques  intergouvernementales, 
sur  l'élaboration  de  politiques  globales 
et  sur  la  surveillance  en  fonction  des 
objectifs  fixés  par  le  gouvernement; 

•  Il  existe  une  marge  de  manœuvre  et 
des  possibilités  plus  grandes,  grâce  aux 
organismes  exploitants,  d'inciter  les 
secteurs  réglementés,  les  ONG,  le 
monde  scientifique,  le  monde  de 
l'enseignement  et  le  grand  public  à 
échanger  de  l'information,  à  établir  - 
des  dialogues,  à  se  consulter  et  à 
former  des  partenariats  de  façon 
franche  et  transparente. 

MEO 

Le  MEO  est  un  organisme  très  centralisé. 
Bien  que  la  province  de  l'Ontario  ait 
l'habitude  de  créer  des  organisations 
qu'elle  charge  d'appliquer  des  politiques 
publiques,  ou  de  déléguer  de  telles 
responsabilités  à  des  organisations 
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existantes,  le  MEO  ne  délègue  pas 
actuellement,  à  d'autres  organisations 
exploitantes,  ses  fonctions  centrales, 
notamment  l'élaboration  de  politiques 
opérationnelles,  les  consultations 
publiques,  l'établissement  de  normes, 
l'évaluation,  l'autorisation  d'inspection  et 
de  réduction,  les  enquêtes  et  l'exécution 
de  la  loi. 

De  plus,  le  MEO  n'a  pas  créé  l'éventail 
d'organismes  consultatifs  dans  le  domaine 
de  l'environnement,  c'est-à-dire  des 
organismes  qui  fourniraient  des  conseils 
sur  la  recherche,  les  questions  techniques, 
les  innovations  et/ou  les  politiques,  à 
l'image  des  organismes  que  nous  avons 
observés  au  sein  de  nombreuses  autres 
administrations  publiques. 

En  raison  de  ce  haut  degré  de 
centralisation,  les  contraintes  et  exigences 
opérationnelles  quotidiennes  ont  tendance 
à  monopoliser  le  temps,  l'attention  et  les 
ressources  de  toutes  les  parties  du 
Ministère  et  à  orienter  son  programme 
global.  Il  ne  s'agit  là  que  l'un  des 
nombreux  facteurs  qui  nuisent  à  la 
capacité  du  Ministère  à  accorder  la 
primauté  à  la  capacité  stratégique  et  à  faire 
face  aux  enjeux  et  aux  préoccupations  de 
portée  générale  à  long  terme.  Le  Ministère 
ne  profite  pas  non  plus  des  occasions  qui 
se  présentent  pour  acquérir  une  plus 
grande  autonomie  et  marge  de  manœuvre 
dans  le  processus  décisionnel  touchant  la 
réglementation  ou  l'exécution  de  la  loi  ou 
pour  solliciter  la  participation  des 
intervenants. 


6.  Gestion  des  connaissances 
environnementales 

La  gestion  des  connaissances  -  c'est-à-dire 
la  capacité  d'acquérir,  de  créer,  de 
valoriser,  de  partager  et  d'utiliser  de 
l'information  -  continue  de  gagner  du 


terrain,  en  tant  qu'outil  stratégique  global 
pour  améliorer  le  rendement  des  affaires. 
Toutefois,  pour  ce  qui  est  de  sa  mise  en 
œuvre  au  sein  de  la  fonction  publique,  on 
considère  que  cet  outil  en  est  au  stade  de 
meilleure  pratique  naissante. 

Cela  dit,  les  résultats  de  notre  recherche 
indiquent  que  toutes  les  administrations 
publiques  doivent  impérativement 
instaurer,  à  l'échelle  de  leurs  organisations, 
une  démarche  planifiée  pour  la  gestion  des 
connaissances,  afin  d'être  en  mesure  de 
mettre  en  œuvre  les  réorientations  stratégiques 
proposées  dans  le  présent  rapport  De  fait, 
les  organisations  de  gestion 
environnementale  de  premier  plan  se 
caractérisent  par  leurs  échanges 
considérables  et  efficaces  de 
renseignements  et  de  connaissances. 

Grâce  à  une  stratégie  axée  sur  les 
connaissances,  l'organisation  améliore  sa 
capacité  de  détenir  et  d'acquérir  des 
connaissances  qui  l'aideront  à  atteindre  ses 
objectifs  globaux.  Une  teUe  stratégie 
procure  un  cadre  de  vision  et  d'intégration 
des  activités  centrées  sur  les  connaissances 
et  les  renseignements  qui  sont 
mentionnées  dans  notre  rapport.  Selon  les 
résultats  de  notre  recherche,  il  est  clair 
qu'en  l'absence  d'un  tel  plan,  on  ne  pourra 
pas  tirer  pleinement  parti  des  avantages 
des  nouvelles  orientations  que  nous 
proposons. 

Il  existe  peu  d'exemples  d'organisations 
du  secteur  public  qui  ont  mis  en  œuvre  ce 
qu'on  pourrait  appeler  une  stratégie 
évoluée  de  gestion  des  connaissances  à 
l'échelle  de  l'organisation.  Selon  nous,  les 
secteurs  publics  sont  généralement  au 
courant  des  cadres  de  gestion  des 
connaissances,  ainsi  que  de  l'application 
potentieUe  et  théorique  de  ces  cadres  et 
des  avantages  qu'ils  sont  susceptibles  d'en 
tirer.  Toutefois,  peu  d'administrations 
publiques  ont  disposé  du  temps,  des 
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ressources,  du  leadership  et/ ou  d'un  but 
stratégique  pour  mettre  en  œuvre  une 
démarche  globale. 

Néanmoins,  de  nombreux  organismes 
environnemenuux  de  premier  plan  ont 
signalé  que  la  mise  en  œuvre  fructueuse  de 
leurs  orientations  stratégiques  est 
fortement  tributaire  de  diverses  approches 
explicites  et  implicites  à  la  gestion  des 
connaissances.  Certaines  de  ces 
organisations  s'emploient  à  créer  une 
culture  organisationnelle,  un 
environnement  de  technologie  de 
l'infonnation  et  des  liens  externes  qui 
favoriseront  la  gestion  efficace  des 
connaissances. 

MEO 

Au  cours  des  1 5  à  20  dernières  années,  la 
plupart  des  secteurs  publics,  y  compris 
ceux  de  l'Ontario,  ont  eu  tendance  à 
accorder  beaucoup  d'importance  à  la 
conservation  de  renseignements  et  de 
données,  plutôt  qu'à  la  capacité  de  créer, 
de  gérer  et  d'utiliser  les  données  internes 
et  externes.  Cette  situation  est  attribuable 
au  manque  d'attention  prêté  à  cette 
question  par  la  direction,  aux  contraintes 
permanentes,  à  l'accent  mis  sur  la 
protection  de  l'exécution  des  programmes 
et  aux  investissements  limités  dans  les 
nouvelles  technologies.  Voici  certains  des 
résultats  : 

•  Une  tendance  générale  à  dévaloriser  le 
rôle  légitime  de  la  fonction  publique 
dans  l'établissement  d'une  forte 
capacité  interne  et  externe  de  création 
de  connaissances  et  de  réalisation 
d'analyses/synthèses,  ainsi  que  son 
rôle  légitime  de  leadership  dans  la 
création  et  la  diffiasion  de 
connaissances  et  de  renseignements; 

•  Une  érosion  soutenue  des  liens 
historiques  avec  la  communauté  de  la 


recherche  et  la  communauté 
académique,  si  bien  que  ces  liens 
n'existent  presque  plus  de  nos  jours. 

Selon  notre  analyse,  il  y  a  des  lacunes 
importantes  au  sein  du  MEO  pour  ce  qui 
est  des  connaissances  et  de  l'information 
requises  pour  soutenir  l'élaboration  de 
politiques  globales  de  portée  générale  et 
l'élaboration  et  la  mise  en  œuvre  de 
stratégies  d'entreprise  de  pointe.  De  plus, 
le  Ministère  présente  déjà  des  lacunes  dans 
sa  capacité  actuelle  d'acquérir  et  de  gérer 
les  connaissances  et  le  processus  fiitur  de 
développement  des  connaissances. 

Au  cours  des  deux  dernières  années,  le 
MEO  a  fait  appel  à  des  consultants 
externes  pour  examiner  la  possibilité 
d'adopter  une  démarche  stratégique  à  la 
gestion  des  connaissances.  Les  principes 
d'élaboration  et  les  stratégies  potentieUes 
qui  ont  été  proposés  sont  très  exhaustifs 
et  très  compatibles  avec  les  éléments  du 
cadre  proposé  dans  notre  rapport. 
Toutefois,  l'initiative,  telle  qu'elle  a  été 
mise  au  point  initialement,  n'a  pas  été 
mise  en  oeuvre  au  sein  du  Ministère. 
Compte  tenu  du  nombre  de  défis  à 
relever,  le  Ministère  a  concentré  son 
temps,  ses  efforts  et  ses  ressources 
disponibles  sur  la  stratégie  de  gestion  de 
l'information  intitulée  Environet. 

Environet,  dans  sa  forme  acmelle,  est  un 
plan  de  technologie  de  l'information  et 
non  pas  une  stratégie  de  gestion  des 
connaissances.  Il  s'agit  d'un  ensemble 
d'initiatives  axées  sur  les  renseignements 
et  sur  la  technologie  de  l'information 
destinées  à  l'exécution  des  programmes  et 
qui  apporteront,  à  court  terme,  des 
avantages  opérationnels  importants  pour 
le  Ministère.  Il  est  normal  qu'Environef  ait 
pour  but  de  faciliter  l'exécution  des 
opérations  habituelles  menées  au 
Ministère,  plutôt  que  d'aider  celui-ci  à 
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faire  face  aux  réorientations  stratégiques 
relevées  dans  le  présent  rapport. 


7.0  Questions  naissantes 

Selon  les  résultats  de  notre  recherche,  un 
processus  permettant  de  cerner  les 
questions  naissantes  et  de  traiter  de  celles- 
ci  est  un  élément  important  d'une  stratégie 
de  gestion  des  connaissances 
environnementales.  Toutefois,  notre 
examen  suggère  également  que  l'usage 
institutionnalisé  d'outils  officiels  en  vue  de 
cerner  les  questions  naissantes  et  de  traiter 
de  celles-ci  devrait  être  inclus  dans  les 
outils  que  nous  caractériserions  de 
pratiques  exemplaires  naissantes  dans  les 
administrations  publiques  de  tête. 

Les  organisations  de  tête  ont  recours  à  un 
processus  de  prévoyance  quelconque 
relativement  au  rassemblement 
systématique  et  régulier  des  points  de  vues 
sur  les  questions  naissantes  éventuelles. 
Elles  établissent  l'ordre  de  priorité  des 
questions  selon  des  critères  explicites  et 
accordent  principalement  l'importance  à  la 
prise  de  décisions  fondée  sur  cette  analyse, 
y  compris  de  nouvelles  politiques  et  de 
nouveaux  programmes,  le  contrôle  et  la 
recherche  qui  pourraient  être  requis. 

On  est  généralement  d'avis  qu'un 
processus  permettant  de  traiter  des 
questions  naissantes  assure  des  mesures 
de  prévention  et  correctives  plus  précoces 
et  efficaces  et  des  décisions  de  gestion  et 
d'investissement  plus  judicieuses  vis-à-vis 
des  rares  ressources  prévues  pour  les 
politiques  et  les  opérations,  les  sciences  et 
la  recherche,  de  même  que  des  possibilités 
bien  meilleures  de  commercialisation  de 
nouveaux  produits,  services  et 
technologies.  Faute  d'un  processus  de  ce 
type,  il  est  à  craindre  que  des  approches 
fragmentées,  engagées  à  même  une  seule 


discipline  ne  prennent  le  pas  sur  toute 
autre  considération  et  ne  fassent  perdre 
des  occasions  stratégiques  et 
économiques. 

Malgré  l'abondance  de  la  documentation 
sur  l'importance  d'un  processus  pour 
traiter  des  questions  naissantes  pour  la 
planification  stratégique,  l'analyse  de 
l'environnement  et  de  l'avenir,  la  plupart 
des  organismes  environnementaux  n'ont 
toujours  pas  adopté  des  approches 
systématiques.  Le  mode  d'action  typique 
est  moins  officiel,  peu  structuré  et  pas 
toujours  clairement  accroché  aux  objectifs 
et  aux  stratégies  d'ensemble  de 
l'organisme. 

MEO 

Comme  c'est  le  cas  avec  de  nombreuses 
autres  organisations  environnementales,  le 
MEO  ne  dispose  pas,  à  l'heure  actuelle, 
d'un  processus  officiel  pour  traiter  des 
questions  naissantes  faisant  partie 
intégrante  d'une  stratégie  officielle  de 
gestion  des  connaissances  et  qui  s'aligne 
sur  la  planification  stratégique, 
l'élaboration  de  politiques,  la  planification 
fonctionnelle  et  les  programmes 
d'intervention  de  l'organisation. 

Ceci  dit,  les  cadres  du  ministère 
reconnaissent  certainement  l'importance 
et  le  besoin  de  ce  type  de  processus  afin 
d'améliorer  la  compréhension  interne  et  la 
prise  de  décisions,  de  même  que  pour 
accroître  la  participation  des  intervenants 
et  du  public  et  les  partenariats  avec  ces 
derniers  en  matière  de  gestion 
environnementale. 

Naguère,  le  Ministère  a  procédé  à  certains 
exercices  de  prospection  en  faisant  appel  à 
toute  une  panoplie  de  méthodes  et 
d'approches  comprenant  bon  nombre  des 
éléments  du  cadre  dont  nous  avons  déjà 
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fait  état  dans  la  présente  section.  En  règle 
générale,  toutefois,  il  s'agissait  d'exercices 
ponctuels  ne  formant  pas  une  composante 
institutionnalisée  du  processus  stratégique 
de  planification  opérationnelle.  En  effet, 
on  n'a  jamais  établi  les  modalités 
d'utilisation  des  résultats  de  ces  exercices 
pour  éclairer  le  processus  décisionnel  à 
l'échelle  du  ministère,  encore  moins  dans 
les  autres  ministères.  De  même,  lesdits 
exercices  ponctuels  se  déroulaient 
généralement  à  l'intérieur  de  l'appareil 
gouvernemental,  laissant  peu  de 
possibilités  de  participation 
communautaire  ou  libre,  à  l'extérieur,  et  ils 
n'étaient  ni  vus,  ni  utilisés  comme  de 
bonnes  occasions  d'assurer  une 
compréhension  plus  grande  et  un 
consensus  plus  vaste  à  l'externe. 

Plus  récemment,  compte  tenu  de  ces 
limites,  le  ministère  a  consenti  des  efforts 
importants  et  précieux  en  vue  d'améliorer 
la  capacité  dans  ce  domaine  et  d'adopter 
une  approche  plus  officielle.  Une  étude 
importante  du  mois  de  janvier  2000 
comprenait  un  cadre  conceptuel  adapté 
aux  besoins  et  des  recommandations 
détaillées  sur  la  conception  et  la  mise  en 
œuvre  à  l'échelle  du  ministère  d'un 
processus  officiel  pour  le  traitement  des 
questions  naissantes. 

À  cette  étape,  le  ministère  et  le 
gouvernement  n'ont  pas  pris  de  décisions 
relativement  à  l'adoption  de  l'approche 
recommandée  par  les  consultants 
externes.  Les  facteurs  influençant  cette 
décision  comprennent  l'horaire  chargé  des 
cadres  et  du  personnel,  le  manque  de 
ressources  en  vue  d'entreprendre  ce  type 
d'exercice  d'acquisition  de  connaissances 
régulier  et  de  grande  envergure,  des 
préoccupations  potentielles  quant  à  l'usage 
éventuel  des  produits  pour  améliorer  le 
processus  décisionnel  et  l'absence  d'un 
mandat/ orientation  clair  relativement  à 


l'importance  des  exercices  plus  généraux 
d'établissement  de  consensus. 


8.   Contrôle  environnemental  et 
présentation  de  rapports 

La  disponibilité  de  renseignements 
complets  sur  l'environnement  et 
l'accessibilité  à  ceux-ci  sont  des  éléments 
centraux  d'une  gestion  environnementale 
efficace  et  font  partie  intégrante  d'une 
stratégie  de  gestion  des  connaissances 
environnementales.  Un  système  de 
renseignements  sur  l'environnement  bien 
conçu  aide  à  cerner  les  questions 
naissantes  et  à  délimiter  des  discussions 
éclairées  sur  ces  questions.  Il  est 
également  essentiel  pour  aider  à  trouver 
des  options  d'intervention  et  évaluer  la 
performance. 

Voici  nos  conclusions  à  ce  sujet  : 

On  a  observé  une  tendance  à  préférer  des  systèmes 
de  contrôle  et  d'établissement  de  rapports  intégrant 
des  données  environnementales  générales  en  vue  de 
soutenir  la  prise  de  décisions. 

•      La  priorité  passe  peu  à  peu  de 
l'équipement  analytique  de  plus  en 
plus  délicat  à  des  systèmes 
d'information  qui  intègrent, 
rassemblent  et  gèrent  les  données 
produites  par  l'équipement  de 
contrôle.  On  a  recours  à  des  rapports 
environnementaux  plus  généraux  pour 
illustrer  les  liens  entre  les  questions 
environnementales,  économiques  et 
sociales  et  pour  aider  à  démontrer  et  à 
améliorer  la  performance. 

hes  dossiers  faisant  l'objet  de  contrôles  changent 
pour  mieux  définir  la  santé  de  l'écosystème  et 
l'efficacité  des  systèmes  de  gestion 
environnementale. 
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•  Les  indicateurs  environnementaux 
sont  un  moyen  plus  fidèle  de  tenir 
compte  de  l'avancement  des  dossiers 
et  d'intégrer  des  renseignements.  Les 
indicateurs  sont  liés  à  des  résultats 
généraux  escomptés,  notamment  de 
l'eau  potable  et  de  l'eau  propice  à  la 
baignade.  Davantage  d'administrations 
publiques  se  servent  d'indicateurs 
biologiques  (p.  ex.  recensement  de  la 
population  de  poissons  et  des 
invertébrés  aquatiques)  comme  des 
signes  avant-coureurs  de  stress  dans 
les  bassins  hydrographiques. 

On  conçoit  et  gère  des  systèmes  de  contrôle  et  de 
présentation  de  rapports  en  partenariat  avec  le 
secteur  privé,  le  public  et  d'autres  administrations 
publiques. 

•  De  nouvelles  technologies  permettent 
de  délaisser  le  processus  hiérarchique 
descendant  où  des  experts  choisissent 
ce  que  doit  connaître  le  public,  selon 
eux.  Les  portails  de  renseignements 
dans  les  administrations  publiques  de 
tête  permettent  aux  gens  de  réaliser 
leurs  propres  recherches  à  l'aide  de 
données  centralisées.  Les  programmes 
de  suivi  sont  conçus  en  consultation 
avec  des  intervenants  des  secteurs 
public  et  privé.  Ces  approches 
reflètent  l'opinion  selon  laquelle  un 
public  plus  averti  peut  offrir  une 
contribution  plus  précieuse.  De 
même,  l'information  est  intégrée  et 
partagée  d'une  juridiction  à  l'autre.  U 
s'agit  d'un  développement  critique 
relativement  à  la  coopération  soutenue 
dans  des  dossiers  de  pollution 
chevauchant  plusieurs  administrations 
publiques. 


analytiques  au  cours  des  quarante 
dernières  années.  Il  a  maintenu  en  poste 
un  certain  nombre  d'employés  chevronnés 
aux  connaissances  importantes  en  matière 
de  suivi  des  produits  chimiques  et 
biologiques. 

Le  ministère  compte  un  très  grand 
nombre  de  bases  de  données  et  de 
programmes  de  contrôle.  Toutefois, 
l'intégration  de  ces  bases  de  données  n'en 
est  qu'à  ses  débuts.  Sans  cette  intégration, 
le  MEO  ne  pourra  pas  s'adapter  aux 
réorientations  stratégiques.  Il  ne  pourra 
pas  notamment  assurer  une  présentation 
efficace  de  rapports  sur  l'environnement 
ou  les  progrès  réalisés  vers  l'atteinte  des 
résultats  environnementaux. 

Les  participants  à  notre  examen  ont  noté 
que  le  ministère  n'a  pas  investi 
suffisainment  de  ressources  dans  son 
programme  de  contrôle  des  Grands  Lacs 
et  de  ses  cours  d'eau  tributaires.  Qui  plus 
est,  le  MEO  n'a  pas  suivi  les  États 
américains  qui  donnent  le  ton  en  matière 
d'élaboration  de  quelques-unes  des 
nouvelles  approches  liées  aux  indicateurs 
de  contrôle  biologiques  et 
environnementaux.  De  même,  le  MEO 
n'a  pas  investi  suffisamment  de  fonds 
dans  les  portails  d'information  pour 
fournir  au  secteur  privé  et  au  public 
l'information  sur  la  qualité  de 
l'environnement  par  rapport  aux 
administrations  publiques  de  tête.  H  est 
difficile  d'obtenir  de  l'information  sur  le 
site  Web  du  MEO  et  de  la  comprendre. 


MEO 

Le  MEO  donne  depuis  longtemps  le  ton 
en  matière  de  contrôle  environnemental  et 
a  parrainé  de  nombreuses  avances 
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9.  Accès  à  des  connaissances 
scientifiques  et  techniques 
spécialisées 

Comme  nous  l'avons  constaté  au  cours  de 
notre  examen,  les  connaissances  et 
l'information  sont  essentiels  à  une  gestion 
environnementale  efficace.  À  différents 
degrés,  une  approche  stratégique  à  la 
gestion  des  connaissances  est  une 
caractéristique  des  ministères  de 
l'environnement  donnant  le  ton  dans  le 
dossier  de  la  gestion  environnementale. 
L'élément  spécifique,  soit  l'accès  à  des 
connaissances  scientifiques  et  techniques 
spécialisées  est  particulièrement 
important,  compte  tenu  du  besoin 
universel  en  connaissances  scientifiques 
pour  soutenir  le  processus  décisionnel. 

Notre  recherche  a  indiqué  que  la  plupart 
des  organisations  du  secteur  publics  ont 
connu,  au  cours  des  dix  dernières  années 
ou  plus,  des  compressions  budgétaires  qui 
les  ont  obligé  à  réduire  ou  à  annuler  les 
ressources  internes  et  externes  réservées  à 
la  recherche  et  au  développement. 

Malgré  cette  tendance  plus  générale,  les 
administrations  publiques  de  tête 
s'intéressant  à  la  question  de 
l'environnement  continuent  de  réaliser  des 
recherches  et  du  développement  ou  à 
soutenir  à  fond  ces  projets  en  préconisant 
une  gamme  de  techniques  en  vue  de 
cerner  les  questions  devant  faire  l'objet  de 
recherches  et  d'acquérir  des  connaissances 
scientifiques  et  techniques  spécialisées. 
Ces  administrations  publiques  se  fient,  à 
différents  degrés,  à  des  relations  avec  des 
organisations  de  recherche 
professionnelles  et  des  établissements 
universitaires  en  vue  d'approfondir  leurs 
propres  connaissances  et  celles  des 
intervenants,  y  compris  les  secteurs 
réglementés,  les  ONG  et  le  public.  La 
transparence  externe  de  la  recherche  est 


également  omniprésente  dans  les 
administrations  publiques  de  tête. 

Pour  la  plupart  des  administrations 
publiques,  l'accent  est  toujours  mis  sur  les 
connaissances  scientifiques  et  techniques 
spécialisées  le  moment  venu  de  régler  des 
problèmes  particuliers.  Toutefois, 
conformément  à  nos  réorientations 
stratégiques,  nous  avons  constaté  qu'on 
mettait  de  plus  en  plus  l'accent  sur  des 
domaines  de  recherche  plus  généraux,  y 
compris  des  dossiers  environnementaux 
(p.  ex.  physiques,  chimiques,  biologiques 
et  géologiques),  sociologiques  et 
économiques  à  plus  long  terme  qui  ont 
une  incidence  sur  la  gestion 
environnementale  dans  l'avenir. 

MEO 

Au  cours  des  dix  dernières  années  ou  plus, 
le  gouvernement  de  l'Ontario,  y  compris 
le  MEO,  ont  connu  des  pressions  fiscales 
et  des  priorités  changeantes  qui  ont  mené 
à  ime  réduction  importante  ou  à 
l'élimination  de  la  recherche  et  du 
développement  et  des  liens  avec  des 
organisations  de  recherche  externes  dans 
bien  des  ministères.  Le  ministère  a 
maintenu  en  poste  un  groupe  central  de 
conseillers  scientifiques  et  de  spécialistes 
qui  se  concentrent  principalement  sur  le 
programme  actuel. 

Les  cadres  du  ministère  sont  conscients  " 
du  fait  qu'il  faut  ajouter  au  fonds  de 
connaissances  scientifiques  et  techniques 
spécialisées  de  l'organisation,  tant  à 
l'interne  qu'à  l'externe,  et  faire  davantage 
appel  à  d'autres  disciplines,  notamment  la 
sociologie,  l'économie  et  le  droit.  À 
l'heure  actuelle,  toutefois,  le  ministère  - 
comme  bien  d'autres  ministères  et 
gouvernements  —  ne  dispose  pas  d'une 
stratégie  de  recherche  et  de 
développement  qui  : 
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•  Fait  partie  intégrante  de  la  vision  et  du 
plan  fonctionnel  stratégique  de 
l'organisation. 

•  Met  l'accent  sur  les  connaissances  et 
les  renseignements  généraux  qu'il  faut 
pour  réaliser  la  vision. 

•  Forme  des  partenariats  externes  et 
conclut  des  ententes  de  collaboration 
et  intègre  des  connaissances 
spécialisées  et  des  conseils  externes. 

•  Affecte  des  ressources  selon  les 
priorités  de  recherche  convenues. 

•  S'inspire  d'une  technologie  qui  facilite 
l'organisation,  l'accès,  le  partage,  la 
communication  et  l'utilisation  de 
connaissances  spécialisées  internes  et 
externes. 

Sans  une  stratégie  de  ce  type,  le  ministère 
accorde  principalement  la  priorité  aux 
exigences  scientifiques  liées  à 
l'établissement  de  normes  et  à 
l'approbation  et  au  soutien  des  activités 
quotidiennes.  L'organisation  ne  semble 
pas  disposer  d'une  bonne  capacité  interne 
ou  externe  de  réaliser  des  recherches  et 
des  analyses  plus  générales  et  à  plus  long 
terme  ou  n'a  pas  démontré  ime  expérience 
de  la  gestion  des  processus  plus  généraux 
de  la  participation  et  des  partenariats 
externes.  Bien  que  l'on  retrouve  des 
connaissances  spécialisées  dans  diverses 
poches  à  travers  le  ministère,  celles-ci  ne 
sont  pas  facilement  exploitables,  c'est-à- 
dire  qu'elles  ne  sont  pas  cataloguées, 
comparées  aux  priorités  stratégiques, 
partagées/accessibles  ou  utilisées 
régulièrement  en  vue  d'éclairer  la  prise  de 
décisions. 


10.  Analyse  des  risques 

L'évaluation  des  risques  selon  des 
principes  scientifiques  -  l'outil  principal 
servant  à  élaborer  des  normes  —  est  depuis 


longtemps  un  élément  essentiel  de  la 
gestion  environnementale.  Toutefois,  les 
administrations  publiques  de  tête  sont  en 
passe  d'élaborer  une  nouvelle  approche 
qui  leur  permettra  de  mieux  traiter  des 
questions  de  risques  environnementaux 
plus  complexes.  Cette  approche  s'appelle 
l'Analyse  des  risques  et  compte  trois 
éléments  : 

•  Evaluation  des  risques. 

•  Gestion  des  risques. 

•  Communication  des  risques. 

On  est  généralement  d'avis  que  l'Analyse 
des  risques  constime  un  outil  précieux  en 
matière  de  gestion  environnementale,  mais 
on  ne  s'entend  pas  sur  le  mode 
d'utilisation  de  cette  analyse,  ni  sur 
l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur  les 
décisions  du  gouvernement.  À  cause  de  ce 
débat,  l'Analyse  des  risques  est  l'un  de  ces 
domaines  que  nous  pourrions  caractériser 
de  pratique  exemplaire  naissante. 

De  nombreuses  administrations  publiques 
s'intéressant  à  l'environnement  ont,  par  le 
passé,  concentré  leurs  efforts  sur 
l'évaluation  des  risques  axée  sur  des 
principes  scientifiques  et  ne  se  sont  guère 
préoccupés  d'autres  disciplines,  telles  que 
la  sociologie,  l'économie  et  le  droit,  de 
certains  aspects  des  sciences  de  la  santé  ou 
des  domaines  naissants  de  la  gestion  et  de 
la  communication  des  risques. 

L'évaluation  des  risques  traditionnelle 
repose  habimellement  sur  des  principes 
scientifiques  et  porte  principalement  sur  le 
modèle  un  composé  chimique/ un  médium.  Elle 
accepte  mal  les  approches  mettant  en 
cause  plusieurs  composés  chimiques  et 
médiums,  ni  des  approchées  axées  sur  le 
lieu.  Les  processus  liés  à  l'engagement 
externe  sont  habituellement  de  nature 
indirecte  et  principalement  axés  sur  les  défis 
associés  à  la  mise  en  œuvre  des  décisions 
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touchant  l'évaluation  des  risques.  Ils  ne 
comprennent  pas  une  participation 
externe  intensive  à  l'évaluation  des 
risques,  à  l'analyse  de  la  gestion  des 
risques  ou  aux  délibérations. 

Les  administrations  publiques  de  tête  ont 
reconnu  que  ces  approches  traditionnelles 
ne  peuvent  pas  composer  avec  des 
notions  intégrales  plus  complètes  en 
matière  de  gestion  environnementale, 
notamment  l'amélioration  continue,  une 
approche  axée  sur  le  lieu,  des  effets 
cumulatifs  totaux,  le  partage  des 
responsabilités  et  la  transparence.  Pour 
contrer  cette  lacune,  elles  élaborent  de 
nouvelles  approches,  y  compris  : 

•  Reconnaître  que  l'évaluation  des 
risques,  la  gestion  des  risques  et  la 
communication  des  risques  exigent 
des  connaissances  et  des  compétences 
différentes,  mais  qu'ensemble  elles 
forment  un  seul  cadre  qui  devrait  être 
appliqué  uniformément  à  l'échelle 
d'une  organisation. 

•  Aller  au-delà  du  modèle  un  composé 
chimique/  un  médium  pour  adopter  une 
modèle  ai  évaluation  des  risques  écologiques 
plus  complet  et  complexe  qui  tient 
compte  des  effets  cumulatifs  de 
nombreux  composés  chimiques  et 
d'autres  stresseurs  sur  la  santé 
humaine  et  les  écosystèmes. 

•  Un  engagement  du  public  transparent, 
le  plus  inclusif  possible,  et  qui  se 
manifeste  dès  le  début  du  processus,  y 
compris  une  participation  externe  de 
premier  plan  dans  l'établissement  des 
priorités  et  les  analyses  et  les 
délibérations  associées  aux  phases  de 
l'évaluation  des  risques  et  de  la  gestion 
des  risques. 

Outre  la  gestion  environnementale,  nous 
n'avons  pas  constaté  de  preuves  pouvant 
indiquer  que  l'Analyse  des  risques  est 


appliquée  de  façon  plus  générale  et 
officielle  à  la  gestion  des  organisations  du 
secteur  public  dans  l'ensemble,  c'est-à-dire 
l'établissement  des  priorités  stratégiques 
dans  l'ensemble,  la  participation  des 
intervenants  et  du  public  et  l'affectation 
des  ressources. 

UEO 

Sur  le  plan  de  l'Analyse  des  risques,  le 
MEO  occupe  une  place  de  premier  rang 
parmi  les  organisations 
environnementales,  c'est-à-dire  que  le 
ministère  a  accordé  la  primauté  au  volet 
de  l'Analyse  des  risques  qui  a  trait  à 
l'évaluation  des  risques  axée  sur  des 
principes  scientifiques  et  non  à  la  gestion 
des  risques,  ni  à  la  communication  des 
risques. 

En  ce  qui  a  trait  au  recours  plus  intensif  à 
l'Analyse  des  risques  plus  complète,  le 
ministère  n'a  toujours  pas  conçu  de  cadre 
stratégique  général  pour  l'Analyse  des 
risques  qui  intègre  l'évaluation  des  risques 
et  des  approches  intégrales  à  la  gestion  des 
risques  et  à  la  communication  des  risques. 

La  méthodologie  actuellement  préconisée 
par  le  ministère  vis-à-vis  de  la  gestion  des 
risques  ne  tient  pas  compte  du  défi 
critique  associé  aux  approches  à  l'Analyse 
des  risques  qui  permettent  de  traiter  de 
nombreux  composés  chimiques,  médiums 
et  qui  sont  axées  sur  le  lieu,  c'est-à-dire 
l'évaluation  des  risques  écologiques. 

L'approche  actuellement  préconisée  par  le 
ministère  en  matière  de  communication 
des  risques  n'est  pas  clairement  définie. 
Notre  étude  nous  laisse  croire  que  la 
participation  des  intervenants  est  limitée, 
contrairement  à  ce  qu'elle  serait  dans  le 
cadre  d'une  approche  institutionnalisée 
vis-à-vis  de  l'engagement  du  public. 
L'accent  semble  être  mis  sur  la 
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communication  avec  l'industrie  pour 
discuter  des  questions  associées  à  la  mise 
en  œuvre  d'une  norme  particulière,  au  lieu 
de  former  des  partenariats  plus  larges, 
d'établir  une  relation  de  confiance  et 
d'améliorer  la  compréhension  tout  au  long 
du  processus. 


11.  Élaboration  de  politiques 

La  capacité  de  cerner  les  questions  qui 
touchent  les  domaines  de  programme 
traditionnels  et  qui  ont  trait  à  des  défis 
stratégiques  à  plus  long  terme  et  de 
composer  avec  ces  questions  est  un 
élément  principal  d'ime  gestion 
environnementale  efficace.  La  fonction 
d'élaboration  de  politiques,  laquelle  est 
appuyée  par  les  connaissances  acquises 
dans  le  cadre  du  processus  permettant  de 
traiter  des  questions  naissantes,  la  gestion 
et  l'évaluation  des  données,  la  recherche  et 
les  échanges  avec  les  experts  externes,  est 
l'im  des  outils  les  plus  importants  dans  la 
réalisation  de  cet  objectif. 

À  un  niveau  élevé,  la  plupart  des 
administrations  publiques  doivent 
composer  avec  le  besoin  de  redéfinir  et  de 
renforcer  leur  capacité  d'élaborer  des 
politiques  pour  que  celles-ci  soient  plus 
stratégiques,  c'est-à-dire  des  politiques  à 
plus  long  terme,  transversales  et  reposant 
davantage  sur  les  connaissances  acquises. 
Cette  nouvelle  dorme  est  attribuable  à  la 
prise  de  conscience  grandissante  que 
l'élaboration  des  politiques  dans  la  plupart 
des  administrations  publiques,  y  compris 
ce  qui  est  bien  souvent  décrit  comme 
l'élaboration  de  politiques  stratégiques 
correspond  le  plus  souvent  à  une 
conception  plus  étroite  et  plus  normative 
des  politiques  de  programme  et  des 
programmes. 


Toutefois,  peu  d'administrations 
publiques  ont  isolé  la  fonction 
d'élaboration  de  politiques  comme  une 
forme  de  discipline  au  sein  de  la  direction 
du  secteur  public,  c'est-à-dire  composer 
avec  cette  donne  de  manière  comparable 
au  raisonnement  associé  au 
perfectionnement  professiormel  qu'on 
observe  dans  d'autres  fonctions 
reconnues,  soit  les  finances  et 
l'administration,  les  ressources  humaines, 
les  communications  et  la  technologie 
d'information. 

De  ces  organisations  qui  ont  reconnu  qu'il 
fallait  renforcer  le  domaine  stratégique, 
peu  ont  conçu  ce  que  nous  appelons  une 
approche  globale  à  la  gestion  et  à 
l'élaboration  de  cette  fonction.  Ces 
organisations  ont  tendance  à  concentrer 
leurs  efforts  sur  un  petit  nombre 
d'éléments  spécifiques,  par  exemple 
l'amélioration  de  la  capacité  de  recherche, 
le  renouvellement  des  liens  aux 
organisations  externes  ou  l'amélioration 
des  stratégies  de  recrutement 

Au  sein  du  gouvernement  de  l'Ontario,  le 
ministère  des  Services  sociaux  et 
communautaires  est  un  exemple 
d'organisation  qui  a  commencé  à  mettre 
en  œuvre  une  approche  globale.  Cette 
initiative  fait  partie  du  projet  continu  de 
restructuration  de  la  fonction  publique  de 
l'Ontario.  Les  efforts  du  ministère 
englobent  à  la  fois  l'élément  substantif  de 
l'élaboration  des  politiques  publiques  et  le 
développement  professionnel  de  la 
fonction  stratégique,  dans  le  cadre  de  la 
gestion  continue  au  sein  du 
gouvernement. 

MEO 

Notre  examen  indique  que  l'approche 
préconisée  par  le  ministère  à  l'égard  de  la 
fonction  stratégique  —  que  nous  pourrions 


Gestion  environnementale  :  Sommaire 
Executive  Kesource  Gnup 


22 


caractériser  d'approche  fortement  axée  sur 
les  pressions  quotidiennes  touchant  les 
politiques  relatives  aux  programmes 
auxquelles  il  fait  face  —  s'aligne  sur  celle 
préconisée  par  de  nombreuses 
organisations  environnementales  et  autres 
organisations  gouvernementales.  C'est-à- 
dire  que  le  ministère  n'a  pas  tenu  compte 
de  l'obligation  de  concevoir  une  approche 
stratégique  à  l'élaboration  des  politiques 
ou  de  développer  la  fonction  stratégique 
comme  une  discipline  professionnelle  au 
sein  de  la  direction  du  secteur  public. 

Comme  pour  de  nombreuses 
organisations  environnementales  et  autres 
organisations,  la  fonction  stratégique  au 
sein  du  MEO  est  organisée,  à  l'heure 
actuelle,  par  des  ensembles 
programme/média.  Dans  ces  ensembles, 
l'accent  est  d'abord  placé  sur  la  politique 
liée  aux  programme  et  la  conception  de 
programmes.  Compte  tenu  de  cette 
approche  et  des  pressions  quotidiennes 
sur  les  politiques  liées  aux  programmes 
auxquelles  il  fait  face,  le  ministère  jouit  à 
l'heure  actuelle  d'une  capacité  limitée  de 
cerner,  d'analyser  et  de  gérer  les  questions 
stratégiques,  transversales, 
multiministérielles  et  complexes.  Pour  ce 
qui  est  de  la  capacité  stratégique  centrale, 
le  ministère  ne  dispose  d'aucun  centre  de 
responsabilité  désigné  en  vue  de  traiter  de 
ce  type  de  question. 

En  ce  qui  a  trait  aux  connaissances  et  aux 
renseignements  requis  pour  soutenir  une 
solide  élaboration  de  politiques  publiques, 
nous  avons  noté  ce  qui  suit  : 

•  Une  baisse  générale  de  la  capacité  de 
gérer  des  connaissances  externes  et 
internes  à  cause  des  ressources 
limitées  et  du  rôle  mal  défini  de  la 
fonction  publique  à  cet  égard. 

•  Une  érosion  constante  des  liens 
historiques  à  des  sources 
d'information  externes. 


•      Des  besoins  en  connaissances  et  en 
renseignements  spécifiques  mal  définis 
en  vue  de  soutenir  des  politiques 
stratégiques  transversales,  des 
politiques  de  programme  et  la 
conception  des  programmes,  la 
planification  de  mise  en  œuvre  et  le 
contrôle  et  l'évaluation  continus  des 
résultats  stratégiques. 

Les  plans  actuels  du  ministère  touchant  la 
technologie  de  l'information  ne  tiennent 
pas  compte  spécifiquement,  à  cette  étape- 
ci,  des  besoins  en  information  à  combler 
pour  soutenir  l'élaboration  de  politiques 
touchant  les  ensembles  médiums- 
ensembles  ou  l'élaboration  de  politiques 
de  manière  intégrée. 


12.  La  voie  de  1* avenir  pour 
l'Ontario  : 
Recommandations 

L 'ampleur  du  changement 

Pour  faire  de  l'Ontario  un  chef  de  file  en 
gestion  environnementale,  il  faut  relever 
des  défis  considérables  qui  ne  peuvent 
être  assimilés  à: 

•  retoucher  les  contours  des 
programmes  existants, 

•  créer  quelques  nouveaux  programmes 
qui  se  superposeront  à  ceux  qui  sont 
déjà  en  vigueur, 

•  mettre  en  œuvre  simplement  un 
nouveau  système  de  technologie  de 
l'information, 

•  restructurer  les  différentes  parties  de 
l'organisation. 

Les  réorientations  stratégiques  que  nous 
avons  distinguées  représentent  plutôt  un 
changement  conceptuel  et  philosophique 
fondamental  dans  la  façon  de  penser  et 
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d'orienter  nos  actions.  Par  Ontario,  nous 
faisons  allusion  au  MEO,  mais  également 
à  d'autres  ministères,  aux  secteurs 
réglementés,  aux  ONG  et,  au  bout  du 
compte,  au  public. 

Attribution  de  ressource  suffisantes 

Selon  nous,  il  n'est  pas  possible  de  gérer  la 
mise  en  œuvre  et  la  transition,  s'il  faut  s'en 
tenir  aux  structures  ou  aux  ressources 
existantes.  Pour  planifier  efficacement  les 
activités  de  mise  œuvre  et  de  transition,  et 
surveiller  ces  activités,  on  doit  : 

•  Se  doter  d'un  leadership  dévoué, 
chevronné  et  de  niveau  supérieur,  à 
l'échelle  politique. 

•  Se  doter  d'importantes  ressources 
humaines  et  financières  de  base 
pendant  au  moins  trois  à  cinq  ans,  qui 
seront  puisées  dans  les  ressources 
supplémentaires  affectées  partout  dans 
l'administration  gouvernementale. 

•  Fournir  les  ressources  qu'il  faut  pour 
soutenir  l'élaboration  et  la  mise  en 
œuvre  d'une  approche  intégrée  à 
l'assurance  de  la  conformité 
environnementale. 

•  Fournir  les  ressources  nécessaires  au 
soutien  des  nouveaux  systèmes  de 
surveillance. 

•  Prévoir  de  nouvelles  capacités  de 
créer,  de  partager  et  d'utiliser  les 
connaissances  à  l'interne  et  à  l'externe, 

•  Investir  des  sommes  importantes  dans 
l'information  et  la  technologie  de 
l'information, 

•  De  nouveaux  mécanismes  et 
approches  formels  et  informels 
permettant  d'atteindre  un  plus  grand 
nombre  d'intervenants  et  de  membres 
du  public,  et  de  solliciter  leur 
participation. 


A.doption  d'une  démarche  de  gestion  du 
changement 

Nous  recommandons  qu'un  engagement 
officiel  à  l'égard  de  la  démarche  et  du 
processus  de  gestion  du  changement  soit 
pris,  afin  de  faciliter  l'élaboration  et  la 
mise  en  œuvre  des  changements.  Cette 
approche  devrait  viser  à  reconnaître  le 
besoin  de  changement  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  de  l'appareil 
gouvernemental  et  à  y  répondre,  de  façon 
à  donner  un  élan  au  processus,  dès  le 
départ.  Il  mettrait  en  lumière  le  besoin  de 
changement,  inciterait  les  personnes 
concernées  à  s'y  rallier  et  favoriserait 
l'élaboration  de  stratégies  précises  et  la 
mise  en  œuvre  de  stratégies  spécifiques. 


Recommandation  1 

Structure  et  processus  de  mise  en 

œuvre  et  de  transition 

À  notre  avis,  pour  que  la  mise  en  œuvre 
soit  menée  à  bien,  il  faudra  se  doter  d'un 
leadership  solide  et  de  nouvelles  structures 
et  de  nouveaux  processus  qui  signaleront 
sans  détour  au  public  la  mise  en  œuvre 
d'un  changement  et  qui  mettront  en 
branle  le  processus  de  transition.  Nous 
recommandons  donc,  plus  loin  dans  la 
présente  section  de  notre  rapport,  la 
création,  au  sein  du  gouvernement  de 
l'Ontario,  d'une  capacité  dédiée  à  la  mise 
en  œuvre  et  à  la  transition,  y  compris  un 
certain  nombre  de  nouvelles  structures  et 
de  nouveaux  processus  : 

•  Donner  un  rôle  de  leadership  élargi, 
de  portée  interministérielle,  au 
ministre  de  l'environnement,  qui  serait 
appuyé  par  un  comité  du  Conseil  des 
ministres  responsable  de  la  mise  en 
œuvre  et  de  la  transition; 

•  Nommer  un  nouveau  sous-ministre 
adjoint  à  la  mise  en  œuvre  et  à  la 
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transition,  un  Secrétariat  de  mise  en 
œuvre  et  de  transition,  lequel  est 
soutenu  par  un  comité  consultatif 
auprès  du  sous-ministre; 

•  constituer  un  conseil  consultatif 
externe. 

En  vertu  de  cette  proposition,  le  ministre 
serait  responsable  de  l'orientation  globale 
des  actions  de  mise  en  œuvre  et  de 
transition,  et  de  faire  des 
recommandations  au  Conseil  des 
ministres  sur  la  vision,  les  objectifs  et  les 
stratégies  à  appliquer  à  l'échelle  du 
gouvernement 

Le  ministre  présiderait  un  nouveau  comité 
du  Conseil  des  ministres  chargé  de  la  mise 
en  œuvre  et  de  la  transition  et  qui 
surveillerait  la  mise  en  œuvre  et  veillerait  à 
coordonner  les  efforts  et  la  participation 
des  ministères  concernés. 

Par  l'intermédiaire  du  sous-ministre,  le 
ministre  s'adjoindrait  les  services  d'un 
sous-ministre  adjoint  et  d'un  secrétariat  de 
la  mise  en  œuvre  et  de  la  transition.  Ce 
sous-ministre  adjoint  serait  responsable  de 
diriger  et  de  coordonner  l'élaboration  et  la 
mise  en  œuvre  d'une  vision,  des  objectifs 
et  de  la  stratégie  à  l'échelle  du 
gouvernement.  Il  se  chargerait  notamment 
d'élaborer  un  plan  global,  de  fixer  les 
priorités,  de  coordonner  les  activités  et  la 
participation  des  différents  ministères 
concernés,  de  mettre  en  œuvre  le 
programme,  de  gérer  les  différents 
procédés  de  transition  requis  et  de 
surveiller  les  progrès  accomplis  en 
fonction  des  résultats  escomptés. 

Le  sous-ministre  adjoint  s'inspirerait  de  ce 
qui  suit  : 

•  Un  Comité  consultatif  de  sous-ministres  des 
ministères  participants  qui  assurerait  le 
suivi  du  processus  et  une  orientation 


claire  et  uniforme  au  sein  de  ces 
ministères. 

•  Un  Secrétariat  exclusif  pour  la  mise  en  œuvre 
et  la  transition  responsable  de  soutenir 
la  coordination  des  efforts  au  sein  des 
divers  ministères,  y  compris  de  donner 
le  ton  en  matière  d'élaboration 
stratégique,  de  plans  de  mise  en  œuvre 
et  de  contrôler  et  de  mettre  en  oeuvre 
des  mesures  et  des  résultats. 

•  Des  sous-ministres  adjoints  et  de  petites 
équipes  de  mise  en  œuvre  et  de  transition 
exclusives  dans  chacian  des  ministères 
participants  qui  partagent  une  relation 
hiérarchique  officielle  et  en  pointillé 
avec  le  sous-ministre  adjoint 

Le  processus  de  mise  en  œuvre  et  de 
transition  serait  éclairé  par  des  conseils  sur 
l'élaboration  et  la  mise  en  œuvre  de 
stratégies  et  les  questions  de  transition 
connexes  d'un  conseil  consultatif  externe 
constitué  d'experts  de  l'extérieur, 
d'intervenants  et  de  représentants  du 
grand  public. 

•  Les  secteurs  scientifiques,  de 
recherche,  stratégiques  et 
universitaires. 

•  Les  secteurs  réglementés,  y  compris 
l'industrie  privée,  les  services  publics 
et  les  municipalités. 

•  Les  organisations  environnementales 
et  les  autres  ONG. 

•  Le  public. 

Nous  recommandons  que  les  processus  et 
produits  du  conseil  consultatif  et  de  ses 
sous-comités/groupes  de  travail  soient  les 
plus  accessibles  et  transparents  possible,  y 
compris  l'utilisation  d'Internet  pour 
partager  de  l'information  et  faire  participer 
un  plus  large  public. 
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Kecommandation  2 

Établir  une  vision  liée  à  la 

gestion  environnementale  pour 

l'Ontario 

Nous  recommandons  la  création  d'une 
vision  gouvernementale  de  haut  niveau  en 
matière  de  gestion  environnementale  en 
Ontario.  Cette  vision  doit  s'étendre  à 
l'ensemble  des  ministères  concernés  et 
aurait  une  large  portée  en  vue  d'assurer 
une  orientation  et  des  directives 
uniformes  pour  tous  les  ministères  et  de 
définir  clairement  les  rôles  de  ces 
ministères. 

La  vision  comprendrait  des  résultats  de 
haut  niveau  détaillés  qui  seraient 
clairement  exprimés  et  de  façon  mesurable 
relativement  au  maintien  de  la  santé 
humaine  et  des  écosystèmes.  La  vision 
devrait  également  tenir  compte  de 
chacune  des  réorientations  stratégiques 
énumérées  dans  notre  examen,  de  même 
que  décrire  clairement  «  l'état  final  ■»  que  le 
gouvernement  s'est  engagé  à  atteindre, 
c'est-à-dire  un  énoncé  mesurable  des 
changements  à  prévoir  pour  le 
gouvernement,  les  secteurs  réglementés, 
les  ONG  et  le  public,  à  la  fin  de  la  période 
de  transition. 


Recommandation  3 

Leadership  en  matière  de  gestion 

environnementale 


certains  cas,  à  des  autorités  locales  ou  à 
d'autres  paliers  de  gouvernement. 

La  création  d'organismes  indépendants 
qui  sont  chargés  d'un  large  éventail  de 
fonctions,  y  compris  la  création  de 
règlements,  fait  depuis  longtemps  partie 
de  la  tradition  du  gouvernement  en 
Ontario.  Qui  plus  est,  l'orientation 
déclarée  de  la  restructuration  actuelle  de  la 
fonction  publique  de  l'Ontario  consiste  à 
étendre  cette  décentralisation  de 
l'exécution  et  à  accorder  davantage 
d'importance,  au  sein  du  gouvernement,  à 
l'établissement  de  politiques  et  de  normes. 

Pour  ces  raisons,  nous  estimons  que  tôt 
ou  tard  le  gouvernement  de  l'Ontario 
devrait  sérieusement  envisager  de  créer  un 
organisme  d'exécution  indépendant  qui 
assurerait  l'exécution  des 
opérations/programmes  liés  à  la  gestion 
environnementale.  La  responsabilité  des 
politiques,  de  la  conception  des 
programmes  et  du  contrôle  de  la 
performance  resterait  au  niveau  du 
ministère. 

Toutefois,  nous  ne  recommandons  pas  la 
création  d'un  organisme  opérationnel  à 
l'heure  acmelle.  Compte  tenu  de  l'ampleur 
des  changements  requis,  en  particulier  au 
niveau  de  la  cultiire,  nous  estimons  que  la 
création  de  ce  type  d'organisme 
compliquerait  le  processus  de  mise  en 
œuvre  et  de  transition  initial. 


De  nombreuses  administrations  publiques 
regroupent  l'établissement  d'orientations 
stratégiques,  l'élaboration  de  politiques, 
l'établissement  de  normes  et  d'autres 
fonctions  de  haut  niveau  en  une  forme 
quelconque  de  ministère  de  l'Environnement 
dirigé  par  un  membre  du  Conseil  des 
ministres.  En  pareils  cas,  les 
opérations/exécutions  sont  bien  souvent 
confiées  à  des  organismes  ou,  dans 


Recommandation  4 

Mettre  en  œuvre  une  approche 

intégrées  en  matière  d'assurance 

de  la  conformité 

environnementale 

Nous  recommandons  de  concevoir, 
d'élaborer  et  de  mettre  en  œuvre  une 
approche  globale  en  matière  d'assurance 
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de  la  conformité  environnementale.  Cette 
approche  permettrait  de  recourir  de  façon 
sélective,  efficace  et  complète  à  l'ensemble 
des  outils  contenus  dans  le  coffre  à  outils. 
Cette  approche  intégrée  sera  axée  sur  la 
performance,  inciterait  l'innovation, 
reconnaîtrait  les  leaders,  offrirait  des 
incitatifs  et  de  l'aide  technique  en  vue 
d'améliorer  la  performance  et  permettrait 
d'imposer  des  mesures  correctives  à  ceux 
ne  répondant  pas  aux  exigences  de 
rendement. 

Sur  le  plan  d'une  solide  mise  en 
application,  nous  recommandons  ce  qui 
suit  : 

•  Donner  au  MEO  la  latimde  nécessaire 
d'imposer  directement  des  sanctions 
administratives  écrasantes  et  en  temps 
utile. 

•  Soutenir,  au  ministère  du  Travail,  les 
projets  pilotes  touchant  les 
ordinateurs  de  poche  qui  sont  gérés 
par  le  Secrétariat  d'inspection, 
d'enquête  et  de  mise  en  application. 

•  Établir  des  attentes  et  des 
engagements  à  l'égard  des  échéanciers 
relativement  à  la  préparation  et  au 
traitement  des  dossiers  de  la 
Couronne,  dans  le  cadre  du  processus 
de  mise  en  application. 

En  ce  qui  a  trait  à  une  approche  plus 
stratégique  aux  approbations 
environnementales,  nous  recommandons 
ce  qui  suit  : 

•  Passer  en  revue  les  processus 
d'approbation  créés  par  une  loi 
actuellement  en  place  afin  d'intégrer 
des  approches  d'auto-certification  et 
graduelles  et  des  approches  touchant 
l'ensemble  d'une  installation. 

En  ce  qui  a  trait  à  l'établissement  d'un 
consensus  sur  l'assurance  de  la  conformité 
intégrée  parmi  les  autres  ministères,  les 


secteurs  réglementés,  les  ONG  et  le 
public,  nous  recommandons  ce  qui  suit  : 

•  D'engager  d'importantes  discussions, 
s'inspirer  du  leadership  du  conseil 
consultatif  externe  en  vue  d'établir  un 
consensus  pour  aller  de  l'avant,  qui 
comprend  l'élaboration  de  principes, 
de  conditions  préalables,  de  cadres 
stratégiques  et  de  changements 
législatifs  qui  peuvent  s'imposer. 

•  Que  ce  processus  soit  perçu  et  utilisé 
comme  une  occasion  importante  de 
communiquer  avec  le  grand  public  et 
de  le  sensibiliser  aux  nouvelles 
approches. 

Nous  recommandons  également  ceci  : 

•  D&ux  projets  pilotes  d'ententes  coopératives 
qui  comprendraient  une  approche 
graduelle  favorisant  un  niveau  de 
rendement  accru  pour  assurer  une 
plus  grande  souplesse  et  pour  lesquels 
la  participation  du  public  varierait 
selon  l'étape  du  projet. 

•  Deux  projets  pilotes  d'aide  à  la 
conformité  qui  s'inspireraient  du 
travail  de  la  direction  générale  des 
Partenariats  du  MEO  et  seraient 
offerts  à  des  établissements  de  petite 
et  de  moyenne  tailles  qui  n'ont  pas  la 
capacité  technique  et  les  systèmes  de 
gestion  nécessaires  à  la  réalisation  des 
objectifs  environnementaux. 

•  Deux  projets  pilotes  consistant  en  dés 
instruments  économiques  qui 
traiteraient  d'applications  telles  que  les 
pollueurs  payeurs,  les  incitatifs  fiscaux, 
les  déductions  pour  amortissement,  les 
schémas  d'échange  et  autres,  à 
l'intention  des  petites  et  des  grandes 
entreprises,  de  même  que  du  public. 

•  L'élaboration  d'un  programme 
d'innovation  de  type  «  projet  XL  » 
comme  occasion  de  se  pencher  sur 
d'autres  moyens  efficaces  d'améliorer 
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la  conformité  et  d'assurer 
l'amélioration  continue,  au-delà  des 
normes  minimales. 


Recommandation  5 

Mise  en  œuvre  d'une  stratégie 

intégrale  de  gestion  des 

connaissances 

environnementales 

Compte  tenu  du  rôle  prépondérant  que 
joue  la  gestion  des  connaissances  dans  une 
gestion  environnementale  efficace,  nous 
recommandons  ce  qui  suit  : 

•  La  vision  de  gestion  environnementale 
du  gouvernement  pour  la  province 
compte  un  engagement  explicite 
interministériel  à  la  gestion  des 
connaissances  comme  élément 
fondamental  de  la  réalisation  de  cette 
vision. 

•  Cette  vision  devrait  reposer  sur  le 
cadre  proposé  dans  le  Document  de 
recherche  5  et  concevoir  des  stratégies 
ministérielles  et  interministérielles 
s'alignant  sur  les  principes  soulignés. 

•  Assurer  l'uniformité,  un  solide 
leadership  de  la  part  des  cadres  et  la 
commandite  des  initiatives;  le  tout  sera 
piloté  par  les  divisions  fonctionnelles 
centrales  du  ministère. 

•  Investir  dans  la  technologie  requise 
pour  soutenir  une  stratégie  de  gestion 
des  connaissances  environnementales, 
y  compris  l'identification  et 
l'acquisition  des  renseignements  requis 
pour  soutenir  la  politique  stratégique, 
la  planification  fonctionnelle, 
l'établissement  de  politiques/normes 
et  les  besoins  opérationnels. 

•  Que  la  stratégie  soit  conçue  en 
fonction  des  nouvelles  exigences  en 
matière  de  rapports  sur  l'eau  en  vue 


d'élargir  la  gamme  de  renseignements 
offerts  au  public. 

Qu'on  envisage  d'utiliser  les  initiatives 
de  Petites  entreprises  Ontario  et  des 
Centres  d'information  du 
gouvernement  en  vue  de  faciliter  les 
projets  d'assurance  de  la  conformité 
mentionnés  à  la  Recommandation  4. 


Recommandation  6 

Cerner  les  questions  naissantes 

et  traiter  de  celles-ci 

Nous  recommandons  ce  qui  suit  : 

•  Que  le  processus  pour  traiter  des 
questions  naissantes,  tel  qu'il  est  défini 
dans  le  Document  de  recherche  6  soit 
adopté  comme  méthodologie  par  le 
MEO,  y  compris  le  choix  d'un  cadre 
pour  la  fonction,  qu'on  lui  accorde  les 
ressources  nécessaires  à 
l'établissement  et  au  développement 
de  cette  fonction,  y  compris 
l'infrastructvire  liée  à  la  technologie  de 
l'information  requise,  en  consultation 
avec  un  organisme  consultatif 
constitué  de  nombreux  intervenants. 

•  Que  le  ministère  s'engage  à  une 
intégration  précoce  des  produits 
dérivés  des  questions  naissantes  à  la 
planification  ministérielle  et  à  une 
évaluation  officielle  de 
l'efficacité/usage  du  processus  et  des 
produits. 

•  Que  la  stratégie  de  gestion  des 
connaissances  et  la  communication  de 
cette  stratégie  soient  liées  au  processus 
pour  traiter  des  questions  naissantes  et 
établir  ce  dernier  en  tant  qu'élément 
fondamental  à  l'acquisition  de 
connaissances. 

•  Qu'une  stratégie  d'extension  propre  à 
l'étape  préoccupation  du  cadre  de  cycle 
de  vie  proposé  soit  élaborée,  en 
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mettant  l'accent  sur  la  création  de  liens 
et  le  rétablissement  des  relations  avec 
le  secteur  universitaire/de  recherche, 
les  secteurs  réglementés  et  les  ONG. 


Recommandation  7 
Accès  à  des  connaissances 
scientifiques  et  techniques 
spécialisées 

Nous  recommandons  ce  qui  suit  : 

•  La  création  d'un  programme  de 
recherche  multiministériel  dans  le 
domaine  de  l'environnement,  y 
compris  un  fonds  de  recherche 
environnementale  exclusif,  en 
fonction  de  la  vision  de  gestion 
environnementale  du  gouvernement. 

•  La  création  d'un  comité  consultatif  de 
recherche  externe  en  vue  d'aider  à 
façonner  les  priorités  à  court  et  à  long 
terme  et  de  contrôler  la  qualité  des 
résultats  de  recherche  obtenus. 

•  Que  le  ministère  assure  la  formation 
continue  du  personnel  dans  le 
domaine  des  sciences  et  de  la 
technologie  et  crée  un  programme 
d'extension  à  l'intention  du  personnel, 
à  tous  les  niveaux. 

•  Que  la  stratégie  de  gestion  des 
connaissances  proposée  soit 
clairement  liée  à  cette  initiative,  ce  qui 
fait  d'elle  un  élément  fondamental  du 
processus  d'acquisition  des 
connaissances. 


Recommandation  8 

Contrôle  environnemental  et 

présentation  de  rapports 

Nous  recommandons  l'élaboration  d'une 
stratégie  globale  de  contrôle 


environnemental  et  de  présentation  de 
rapports  pour  la  province,  comme 
élément  de  la  stratégie  d'ensemble  de 
gestion  des  connaissances 
environnementales.  Cette  approche 
devrait  : 

•  Comprendre  une  large  participation  de 
nombreux  intervenants  à  toutes  les 
étapes  de  l'élaboration  de  la  sttatégie. 

•  Cerner  la  gamme  complète  de 
renseignements  de  contrôle  qui 
devraient  être  offerts  en  vue  de 
soutenir  une  planification  et  une  prise 
de  décisions  de  qualité  supérieure 
axées  sur  le  Ueu. 

•  Spécifier  et  combler  les  lacunes 
actuelles  au  niveau  de  l'information  de 
contrôle. 

•  Modifier  les  mesures  de  performance 
et  les  mesures  de  programme  de 
soutien  en  vue  de  les  adapter  à  la 
nouvelle  vision  du  gouvernement  et 
mettre  en  place  des  systèmes  connexes 
de  contrôle  et  de  gestion  de  la 
performance. 

•  Accorder  une  grande  importance  aux 
mécanismes  qui  permettront  d'assurer 
la  transparence  et  l'accès  du  public  à 
l'ensemble  des  types  et  des  sources  de 
renseignements  et  d'analyses  de 
contrôle  et  cerner  les  occasions  de 
former  des  partenariats  avec  les 
secteurs  réglementés,  les  ONG, 
d'autres  organisations  telles  que  les 
autorités  de  conservation  et  le  public. 

•  Faire  en  sorte  que  l'information  est 
intégrée  et  partagée  entte  les 
administrations  publiques. 

Pour  ce  qui  est  des  mesures  plus  détaillées 
à  adopter,  nous  recommandons  que  la 
stratégie  de  contrôle  proposée  comprenne 
les  priorités  initiales  suivantes  : 
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Engagement  à  un  programme  de 
contrôle  exhaustif  et  renouvelé  et  un 
investissement  précoce  dans 
l'amélioration  des  éléments  liés  à  la 
qualité  de  l'eau,  y  compris  les  Grands 
Lacs  et  le  contrôle  connexe  et  un 
investissement  dans  la  mise  au  point 
d'indicateurs  et  l'élaboration 
d'approches  de  contrôle  biologique. 

Engagement  à  une  intégration  précoce 
des  bases  de  données  existantes  sur 
l'environnement  et,  comme  première 
étape,  rassembler  des  données  et  de 
l'information,  selon  les  besoins. 

Poursuivre  son  engagement  à  rendre 
l'information  accessible  au  public, 
c'est-à-dire  en  mettant  dès  que 
possible  à  la  disposition  du  public 
l'information  de  contrôle  et 
l'information  obtenue  des  secteurs 
réglementés. 

Créer  un  site  Web  d'Accès  Ontario 
qui  présente  principalement  de 
l'information  de  contrôle  et  des 
rapports  —  des  analyses,  mais  qui 
donne  également  au  public  l'accès  aux 
données  et  à  des  outils  anal)tiques. 


Recommandation  9 
Analyse  des  risques 

Nous  recommandons  l'élaboration  d'un 
cadre  stratégique  pour  l'Analyse  des 
risques  environnementaux  qui  s'aligne  sur 
les  définitions,  les  principes  et  les 
caractéristiques  énumérés  dans  notre 
exposé  de  recherche  et  qui  comprendrait 
ce  qui  suit  : 

•      La  création  d'outils  analytiques  et 
d'attentes  normalisés  à  utiliser  dans  le 
cadre  de  l'analyse  des  risques  et  qui 
seraient  imposées  au  sein  du  MEO  et 
d'autres  ministères  touchés. 


•  Définir  clairement  le  rôle  attendu  et  le 
mandat  de  l'Analyse  des  risques  dans 
le  processus  décisionnel  touchant 
l'environnement  et  la  gestion 
environnementale  continue. 

•  Profiter  des  occasions  qui  se 
présentent  d'amblée  pour  faire  usage 
de  ces  outils  dans  de  véritables 
situations  d'analyse  des  risques  et  de 
prise  de  décisions  opérationnelles. 

•  Qu'on  pourrait  appliquer  à  la  gestion 
continue  et  aux  opérations  du 
ministère,  plutôt  qu'aux  questions 
envirormementales  exclusivement. 

•  S'inspirer  du  travail  du  groupe  de 
travail  II&E  dirigé  par  le  ministre  du 
Travail  de  l'Ontario. 

Une  fois  ce  cadre  en  place,  nous 
recommandons  que  l'Ontario  commence 
à  établir  une  approche  axée  sur  dévaluation 
des  risques  écologques. 


Recommandation  10 
Élaborarion  de  politiques 

Nous  recommandons  que  la  haute 
direction  du  ministère  s'engage  à  renforcer 
la  capacité  d'élaboration  de  politiques 
comme  suit  : 

•  En  accordant  une  priorité  renouvelée 
aux  politiques  transversales,  à  plus 
long  terme  et  stratégiques,  outre 
l'élaboration  des  politiques  de 
programme  et  la  conception  des 
programmes. 

•  La  création  d'une  unité  séparée 
chargée  des  politiques  stratégiques  au 
sein  du  ministère  qui  se  penchera 
exclusivement  sur  les  questions 
stratégiques  transversales  exigeant  une 
intervention  stratégique  et  qui  donnera 
des  conseils  et  fournir  des  analyses 
d'ordre  économique. 
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•  Renforcer  de  beaucoup  l'élément 
d'évaluation  de  programme  du 
processus  d'élaboration  des  politiques. 

•  Définir,  développer,  soutenir  et 
récompenser  l'élaboration  des 
politiques  comme  une  discipline 
reconnue  allant  au-delà  des  limites  de 
programme  traditionnelles. 

•  Concevoir  les  structures,  les 
processus,  les  outils  et  la  technologie 
d'information  nécessaires  au  soutien 
d'une  fonction  d'élaboration  de 
politiques  de  qualité  supérieure. 

Nous  recommandons  également  la 
création  d'un  secrétariat  de  petite  taille  qui 
serait  chargé  de  diriger  une  transformation 
de  la  fonction  stratégique  axée  sur  la 
gestion  du  changement.  Ses 
responsabilités  particulières 
comprendraient  ce  qui  suit  : 

•  Concevoir  des  mécanismes  qui 
assureront  la  participation  du 
personnel  au  processus. 

•  Elaborer,  au  sein  du  ministère,  une 
vision  de  la  fonction  stratégique  qui 


comprend  une  capacité  bien  établie 
reposant  sur  les  connaissances 
d'assurer  la  prestation  de  politiques 
stratégiques,  opportunes,  éclairées  et 
exhaustives  permettant  de  traiter  de 
questions  environnementales 
complexes  et  transversales. 

Cerner  les  connaissances  et  les 
renseignements  particuliers  nécessaires 
au  soutien  d'une  gamme  complète 
d'activités  liées  à  l'élaboration  de 
politiques,  y  compris  les  lacunes 
actuelles. 

Identifier  la  gamme  d'aptitudes  et  de 
compétences  requises  au  sein  du 
ministère  ou  à  l'externe,  y  compris  les 
lacunes  actuelles. 

Prendre  les  mesures  qui  s'imposent 
pour  s'assurer  que  la  fonction 
d'élaboration  des  politiques  est  bien 
représentée  \'is-à-vis  de  l'élaboration 
de  la  stratégie  de  gestion  des 
connaissances  environnementales 
proposée. 
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